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CHAPITRE IER 

DISPOSITIONS RELATIVES 
AUX POUVOIRS DES PRÉFETS 

EN MATIÈRE 
DE SÉCURITÉ INTÉRIEURE 

 
 

Article 1er Article 1er 

Loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative 
aux droits et libertés des communes, 

des départements et des régions 

Les deuxième, troisième, qua-
trième et cinquième  alinéas du III de 
l'article 34 de la loi n° 82-213 du 2 mars 
1982 relative aux droits et libertés des 
communes, des départements et des ré-
gions, sont remplacés par les alinéas 
suivants : 

(Sans modification) 
 

Art. 34 - . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

III - Le représentant de l'Etat 
dans le département peut, dans le cas où 
il n'y aurait pas été pourvu par le prési-
dent du conseil général, et après une 
mise en demeure restée sans résultat, 
exercer les attributions dévolues au pré-
sident du conseil général en matière de 
police en vertu des dispositions de l'arti-
cle 25 de la présente loi. " Sous réserve 
des dispositions du code de procédure 
pénale relatives à l'exercice de la mis-
sion de police judiciaire, le représentant 
de l'Etat dans le département, et, à Paris, 
le préfet de police, anime et coordonne 
la prévention de la délinquance et de 
l'insécurité.  

  

« Sous les mêmes réserves et 
sans préjudice des textes relatifs à la 
gendarmerie nationale, il fixe les mis-
sions et veille à la coordination des ac-
tions, en matière de sécurité publique, 

« Sous réserve des dispositions 
du code de procédure pénale relatives à 
l'exercice de la mission de police judi-
ciaire, le représentant de l'Etat dans le 
département et, à Paris, le préfet de po-
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des différents services et forces dont 
dispose l'Etat. Les responsables locaux 
de ces services et forces lui rendent 
compte de l'exécution des missions qui 
leur sont ainsi fixées. 

lice, animent et coordonnent l'ensemble 
du dispositif de sécurité intérieure. 

 

« Il s'assure du concours de la 
douane à la sécurité générale dans la 
mesure compatible avec les modalités 
d'exercice de l'ensemble des missions de 
cette administration. 

« A cet effet, sans préjudice des 
missions de la gendarmerie relevant de 
la défense nationale, il fixe les missions 
autres que celles qui sont relatives à 
l’exercice de la police judiciaire et 
coordonne l’action des différents servi-
ces et forces dont dispose l'Etat en ma-
tière de sécurité intérieure. 

 

 « Il dirige l'action des services de 
la police et de la gendarmerie nationales 
en matière d'ordre public et de police 
administrative. Les responsables locaux 
de ces services lui rendent compte de 
l'exécution et des résultats des missions 
qui leur ont été fixées. 

« Il s’assure, en tant que de be-
soin, du concours des services dé-
concentrés de la douane et des droits in-
directs, des services fiscaux, des 
services de la concurrence, de la 
consommation et de la répression des 
fraudes, et des directions départementa-
les du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle, aux missions de 
sécurité intérieure. 

« Les préfets de zone coordon-
nent l'action des préfets des départe-
ments de leur zone pour prévenir les 
événements troublant l'ordre public ou y 
faire face, lorsque ces événements inté-
ressent au moins deux départements de 
cette même zone. 

 

« Le préfet de police coordonne 
l'action des préfets des départements de 
la région d'Ile-de-France pour prévenir 
les événements troublant l'ordre public 
ou y faire face lorsqu'ils intéressent Pa-
ris et d'autres départements de la ré-
gion. » 

« En outre, le préfet de police, en 
sa qualité de préfet de zone à Paris, di-
rige les actions et l'emploi des moyens 
de la police nationale et de la gendarme-
rie nationale concourant à la sécurité des 
personnes et des biens dans les trans-
ports en commun de voyageurs par voie 
ferrée de la région d’Ile-de-France. » 
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CHAPITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
INVESTIGATIONS JUDICIAIRES 

CHAPITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
INVESTIGATIONS JUDICIAIRES 

 
Article 2 Article 2 

Code de procédure pénale 

Art. 15-1 - Les catégories de ser-
vices ou unités dans lesquels les offi-
ciers et agents de police judiciaire visés 
aux sections II et III du présent chapitre 
exercent leurs fonctions habituelles, les 
modalités de création de ces services ou 
unités ainsi que leurs critères de compé-
tence territoriale sont déterminés par dé-
cret en Conseil d'Etat pris sur le rapport 
du ministre de la justice et du ministre 
intéressé. 

I. - L'article 15-1 du code de pro-
cédure pénale est complété par la phrase 
suivante : 

 

 

 

 

« La compétence territoriale de 
ces services ou unités s'exerce, selon les 
distinctions prévues par ce décret, soit 
sur l'ensemble du territoire national, soit 
sur une ou plusieurs zones de défense, 
ou parties de celles-ci, soit sur l'ensem-
ble d'un département.» 

(Sans modification) 
 

Art. 18 -  Les officiers de police 
judiciaire ont compétence dans les limi-
tes territoriales où ils exercent leurs 
fonctions habituelles. 

Les officiers de police judiciaire 
qui n'exercent pas leurs fonctions habi-
tuelles dans l'ensemble du ressort du tri-
bunal de grande instance auquel ils sont 
rattachés peuvent, en cas d'urgence ou 
de crime ou délit flagrant, opérer dans 
toute l'étendue de ce ressort à l'effet d'y 
poursuivre leurs investigations et de 
procéder à des auditions, perquisitions 
et saisies. 

II. - L'article 18 du code de pro-
cédure pénale est modifié comme suit : 

« 1° Le deuxième alinéa est ainsi 
rédigé :  

« Les officiers de police judi-
ciaire, mis temporairement à disposition 
d'un service autre que celui dans lequel 
ils sont affectés, ont la même compé-
tence territoriale que celle des officiers 
de police judiciaire du service d'ac-
cueil » ; 
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En cas de crime ou délit flagrant, 
les officiers de police judiciaire peuvent 
se transporter dans le ressort des tribu-
naux de grande instance limitrophes du 
tribunal ou des tribunaux auxquels ils 
sont rattachés, à l'effet d'y poursuivre 
leurs investigations et de procéder à des 
auditions, perquisitions et saisies. Pour 
l'application du présent alinéa, les res-
sorts des tribunaux de grande instance 
de Paris, Nanterre, Bobigny et Créteil 
sont considérés comme un seul et même 
ressort. 

 

 
« 2° La deuxième phrase du troi-

sième alinéa est remplacée par les deux 
phrases suivantes :  

« Pour l'application du présent 
alinéa, les ressorts des tribunaux de 
grande instance situés dans un même 
département sont considérés comme un 
seul et même ressort. Les ressorts des 
tribunaux de grande instance de Paris, 
Nanterre, Bobigny et Créteil sont cons i-
dérés comme un seul et même ressort ; » 

 

En cas d'urgence, les officiers de 
police judiciaire peuvent, sur commis-
sion rogatoire expresse du juge d'ins-
truction ou sur réquisitions du procureur 
de la République, prises au cours d'une 
enquête préliminaire ou d'une enquête 
de flagrance, procéder aux opérations 
prescrites par ces magistrats sur toute 
l'étendue du territoire national. Ils sont 
tenus d'être assistés d'un officier de po-
lice judiciaire exerçant ses fonctions 
dans la circonscription intéressée si le 
magistrat dont ils tiennent la commis-
sion ou la réquisition le décide. Le pro-
cureur de la République territorialement 
compétent en est informé par le magis-
trat ayant prescrit l'opération. 

« 3° Au quatrième alinéa, les 
mots : « en cas d’urgence » sont sup-
primés et les mots : « d'officier de police 
judiciaire exerçant ses fonctions dans la 
circonscription intéressée » sont rem-
placés par les mots : « l'officier de po-
lice judiciaire territorialement compé-
tent » ; 

 

Ils peuvent, sur proposition des 
autorités administratives dont ils dépen-
dent et par habilitation du procureur gé-
néral, recevoir compétence dans les li-
mites territoriales de la circonscription 
des officiers de police judiciaire qu'ils 
sont appelés à suppléer en cas de besoin. 

Les officiers ou agents de police 
judiciaire exerçant leur mission dans des 
véhicules affectés au transport collectif 
de voyageurs ou dans les lieux destinés 
à l'accès à ces moyens de transport dont 
les limites territoriales excèdent le res-
sort de leur circonscription d'affectation 
sont compétents pour opérer dans ces 
lieux ou véhicules, dans des conditions 
déterminées par décret en Conseil 
d'Etat, pris sur le rapport du ministre de 
la justice et du ministre intéressé. 

« 4° Au cinquième alinéa, les 
mots : « dans les limites territoriales de 
la circonscription des officiers de police 
judiciaire » sont remplacés par les 
mots : « dans les mêmes limites de 
compétence territoriale que celles des 
officiers de police judiciaire. » 
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Article 3 Article 3 

 Après l'article 20 du code de pro-
cédure pénale, il est créé un article 20-1 
ainsi rédigé : 

« Art. 20-1. - Les fonctionnaires 
de la police nationale et les militaires de 
la gendarmerie nationale à la retraite, 
ayant eu durant leur activité la qualité 
d'officier ou d'agent de police judiciaire, 
peuvent bénéficier de la qualité d'agent 
de police judiciaire lorsqu'ils sont appe-
lés au titre de la réserve civile de police 
nationale ou au titre d'un engagement 
spécial dans les réserves de la gendar-
merie nationale. Un décret en Conseil 
d’Etat fixe les conditions d'application 
du présent article ; il précise en particu-
lier les exigences requises des intéressés 
en considération de leur manière de ser-
vir pendant leur période d’activité et 
l’âge au-delà duquel ils ne pourront plus 
exercer leurs fonctions.»  

(Sans modification) 
 

 
Article 4 Article 4 

Art. 78-2. - Les officiers de po-
lice judiciaire et, sur l'ordre et sous la 
responsabilité de ceux-ci, les agents de 
police judiciaire et agents de police ju-
diciaire adjoints mentionnés aux articles 
20 et 21-1º peuvent inviter à justifier, 
par tout moyen, de son identité toute 
personne à l'égard de laquelle existe un 
indice faisant présumer : 

 
- qu'elle a commis ou tenté de 

commettre une infraction ; 
- ou qu'elle se prépare à commet-

tre un crime ou un délit ; 
- ou qu'elle est susceptible de 

fournir des renseignements utiles à l'en-
quête en cas de crime ou de délit ; 

- ou qu'elle fait l'objet de recher-
ches ordonnées par une autorité judi-
ciaire. 

 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Au premier alinéa de l’article 
78-2 du code de procédure pénale, les 
mots : « indice faisant présumer » sont 
remplacés par les mots : « une ou plu-
sieurs raisons plausibles de soupçon-
ner ». 

Au … 
 
… les mots : « un indice … 

                        … soupçonner ». 
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Article 5 Article 5 

Loi n° 2001-1062 du 15 novembre 
2001 relative à la sécurité quotidienne 

Art. 23 – cf annexe 

I. - L’article 23 de la loi n° 2001-
1062 du 15 novembre 2001 relative à la 
sécurité quotidienne est abrogé. 

(Sans modification) 
 

 

 

 

Code pénal  

Art. 421-1à 421-5 Cf. annexe. 

Loi du 19 juin 1871 

Art. 3 – Tout individu, fa-
bricant ou détenteur, sans autorisation 
et sans motifs légitimes, de machines 
ou engins meurtriers ou incendiaires 
agissant par explosion ou autrement, 
ou d’un explosif quelconque, quelle 
que soit sa composition ; 

Tout individu, fabricant ou 
détenteur sans motifs légitimes, de 
toute autre substance destinée à entrer 
dans la composition d’un explosif, se-
ra puni d’un emprisonnement de cinq 
ans et d’une amende de 3.750 €. 

 

Décret du 18 avril 1939 fixant le ré-
gime des matériels de guerre, armes 

et munitions .  
Art. 20, 31 et 32 - Cf. annexe 

Code pénal  

Art. 311-3 à 311-11 
Art. 321-1 et 321-2 

Art. 222-34 à 222-38 
Cf. annexe 

Code de procédure pénale 

Art. 78-2 
cf. annexe 

II. - Il est créé, après l’article 
78-2-1 du code de procédure pénale, un 
article 78-2-2 ainsi rédigé :  

« Art. 78-2-2. - Sur réquisitions 
écrites du procureur de la République 
aux fins de recherche et de poursuite des 
actes de terrorisme visés par les articles 
421-1 à 421-5 du code pénal des infrac-
tions en matière d'armes et d'explosifs 
visées par l'article 3 de la loi du 
19 juin 1871 abrogeant le décret du 4 
septembre 1870 sur la fabrication des 
armes de guerre et par les articles 20, 31 
et 32 du décret du 18 avril 1939 fixant 
le régime des matériels de guerre, armes 
et munitions, des infractions de vol vi-
sées par les articles 311-3 à 311-11 du 
code pénal, de recel visées par les arti-
cles 321-1 et 321-2 du code pénal ou 
des faits de trafic de stupéfiants visés 
par les articles 222-34 à 222-38 du code 
pénal, les officiers de police judiciaire, 
assistés, le cas échéant, des agents de 
police judiciaire et des agents de police 
judiciaire adjoints mentionnés aux 1°, 
1° bis et 1° ter de l'article 21, peuvent, 
dans les lieux et pour la période de 
temps que ce magistrat détermine et qui 
ne peut excéder vingt quatre heures, re-
nouvelables sur décision expresse selon 
la même procédure, procéder non seu-
lement aux contrôles d'identité prévus 
au sixième alinéa de l'article 78-2 mais 
aussi à la visite des véhicules circulant, 
arrêtés ou stationnant sur la voie publi-
que ou dans des lieux accessibles au pu-
blic. 

 



- 165 - 

 

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi  

___ 

Propositions de la Commission 

___ 

 « Pour l’application des disposi-
tions du présent article, les véhicules en 
circulation ne peuvent être immobilisés 
que le temps strictement nécessaire au 
déroulement de la visite qui doit avoir 
lieu en présence du conducteur. Lors-
qu’elle porte sur un véhicule à l’arrêt ou 
en stationnement, la visite se déroule en 
présence du conducteur ou du proprié-
taire du véhicule ou, à défaut, d’une per-
sonne requise à cet effet par l’officier ou 
l’agent de police judiciaire et qui ne re-
lève pas de son autorité administrative. 
La présence d’une personne extérieure 
n’est toutefois pas requise si la visite 
comporte des risques particuliers. 

 

 « En cas de découverte d’une in-
fraction ou si le conducteur ou le pro-
priétaire du véhicule le demande ainsi 
que dans le cas où la visite se déroule en 
leur absence, il est établi un procès-
verbal mentionnant le lieu et les dates et 
heures du début et de la fin de ces opé-
rations. Un exemplaire en est remis à 
l’intéressé et un autre est transmis sans 
délai au procureur de la République. 

« Toutefois, la visite des carava-
nes, roulottes, maisons mobiles ou 
transportables et des véhicules spécia-
lement aménagés pour le séjour, ne peut 
être faite que conformément aux dispo-
sitions relatives aux perquisitions et vi-
sites domiciliaires lorsqu’ils sont en sta-
tionnement et sont utilisés comme 
résidence effective. 

« Le fait que ces opérations révè-
lent des infractions autres que celles vi-
sées dans les réquisitions du procureur 
de la République ne constitue pas une 
cause de nullité des procédures inciden-
tes. » 

 

 
Article 6 Article 6 

 

 

 

Il est créé, après l'article 78-2-2 
du code de procédure pénale, un article 
78-2-3 ainsi rédigé : 

« Art. 78-2-3. - Les officiers de 
police judiciaire, assistés, le cas échéant, 
des agents de police judiciaire et des 

(Alinéa sans modification) 

 

« Art. 78-2-3. – (Alinéa sans mo-
dification) 
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Art. 21 – Cf. annexe 

agents de police judiciaire adjoints men-
tionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'arti-
cle 21 peuvent procéder à la visite des 
véhicules circulant ou arrêtés sur la voie 
publique ou dans des lieux accessibles 
au public lorsqu'il existe à l'égard du 
conducteur ou d'un passager une ou plu-
sieurs raisons plausibles de soupçonner 
qu'il a commis, comme auteur ou 
comme complice, un crime ou un délit 
flagrant ; ces dispositions s’appliquent 
également à la tentative. 

« Les dispositions des alinéas 2, 
3 et 5 de l’article 78-2-2 sont applica-
bles au présent article. » 

 

 

 

 

 

 
 
 
« Les dispositions des alinéas 2 

et 3 de l’article 78-2-2 sont applicables 
au présent article. » 

 
Article 7 Article 7 

 Après l'article 78-2-3 du code de 
procédure pénale, il est créé un article 
78-2-4 ainsi rédigé : 

« Art. 78-2-4. - Pour prévenir une 
atteinte grave à la sécurité des personnes 
et des biens, les officiers de police judi-
ciaire et, sur l'ordre et sous la responsa-
bilité de ceux-ci, les agents de police ju-
diciaire et les agents de police judiciaire 
adjoints mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° 
ter de l'article 21 peuvent procéder non 
seulement aux contrôles d'identité pré-
vus au septième alinéa de l'article 78-2 
mais aussi avec l'accord du conducteur 
ou, à défaut, sur instructions du procu-
reur de la République communiquées 
par tous moyens, à la visite des véhicu-
les circulant, arrêtés ou stationnant sur 
la voie publique ou dans des lieux ac-
cessibles au public. 

(Sans modification) 
 

 « Dans l'attente des instructions 
du procureur de la République, le véhi-
cule peut être immobilisé pour une du-
rée qui ne peut excéder trente minutes. 

« Les alinéas 2, 3 et 4 de l'article 
78-2-2 sont applicables aux dispositions 
du présent article. » 
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Article 8 Article 8 

Art. 166 - Lorsque les opérations 
d'expertise sont terminées, les experts 
rédigent un rapport qui doit contenir la 
description desdites opérations ainsi que 
leurs conclusions. Les experts doivent 
attester avoir personnellement accompli 
les opérations qui leur ont été confiées 
et signent leur rapport. 

Lorsque plusieurs experts ont été 
désignés et s'ils sont d'avis différents ou 
s'ils ont des réserves à formuler sur des 
conclusions communes, chacun d'eux 
indique son opinion ou ses réserves en 
les motivant. 

Le rapport et les scellés, ou leurs 
résidus, sont déposés entre les mains du 
greffier de la juridiction qui a ordonné 
l'expertise ; ce dépôt est constaté par 
procès-verbal. 

La seconde phrase du premier 
alinéa de l'article 166 du code de procé-
dure pénale est remplacée par les dispo-
sitions suivantes : 

« Les experts signent leur rapport 
et mentionnent les noms et qualités des 
personnes qui les ont assistés, sous leur 
contrôle et leur responsabilité, pour la 
réalisation des opérations jugées par eux 
nécessaires à l'exécution de la mission 
qui leur a été confiée. » 

(Sans modification) 
 

 
CHAPITRE III 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
TRAITEMENTS AUTOMATISÉS 

D’INFORMATIONS 

CHAPITRE III 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
TRAITEMENTS AUTOMATISÉS 

D’INFORMATIONS 
 

Article 9 Article 9 

 Les services de la police natio-
nale et de la gendarmerie nationale peu-
vent mettre en œuvre des applications 
automatisées d'informations constituées 
d'informations nominatives recueillies 
dans les comptes-rendus d'enquête rédi-
gés à partir des procédures judiciaires 
concernant tout crime, délit ou contra-
vention de 5ème classe sanctionnant un 
trouble à la sécurité ou à la tranquillité 
publiques, une atteinte aux personnes ou 
aux biens, ou un comportement en rap-
port avec une forme de délinquance or-
ganisée ou attentatoire à la dignité des 
personnes. 

I. Les services de la police natio-
nale et de la gendarmerie nationale peu-
vent mettre en oeuvre des applications 
automatisées d'informations nominati-
ves recueillies dans les comptes-rendus 
d'enquêtes rédigés à l'issue des enquêtes 
préliminaires ou de flagrance ou des in-
vestigations exécutées sur commission 
rogatoire et concernant tout crime ou 
délit, ainsi que les contraventions de la 
cinquième classe sanctionnant un trou-
ble à la sécurité ou à la tranquillité pu-
bliques ou une atteinte aux personnes, 
aux biens ou à l'autorité de l'Etat, afin 
de faciliter la constatation des infrac-
tions à la loi pénale, le rassemblement 
des preuves de ces infractions et la re-
cherche de leurs auteurs. 
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  Ces applications ont également 
pour objet l'exploitation des informa-
tions recueillies à des fins de recherches 
statistiques. 

 Les traitements automatisés men-
tionnés à l’alinéa précédent peuvent 
contenir des informations sur les per-
sonnes, sans limitation d’âge, à l'en-
contre desquelles sont réunis, lors de 
l'enquête préliminaire, de l'enquête de 
flagrance ou sur commission rogatoire, 
des indices ou des éléments graves et 
concordants attestant ou faisant présu-
mer leur participation à la commission 
des faits, objet de l’enquête. 

II. Les traitements mentionnés au 
I du présent article peuvent contenir des 
informations sur les personnes, sans li-
mitation d'âge, à l'encontre desquelles il 
existe des indices ou des éléments gra-
ves ou concordants rendant vraisembla-
ble qu'elles aient pu participer, comme 
auteurs ou complices, à la commission 
des infractions mentionnées au premier 
alinéa du I. 

Ils peuvent également contenir 
des informations sur les victimes de ces 
infractions ; ces dernières peuvent tou-
tefois s'opposer à ce que les informa-
tions nominatives les concernant soient 
conservées dans le fichier dès lors que 
l'auteur des faits a été définitivement 
condamné. 

 Le traitement des informations 
nominatives est opéré sous le contrôle 
du procureur de la République territo-
rialement compétent qui peut demander 
leur rectification ou leur effacement, ou 
que soient ajoutées certaines informa-
tions prévues par le décret en Conseil 
d'Etat mentionné au dernier alinéa. 

 
 

Les données personnelles relati-
ves aux personnes mises en cause fai-
sant l’objet de ces traitements sont effa-
cées en cas de relaxe ou d'acquittement. 

III. Le traitement des informa-
tions nominatives est opéré sous le 
contrôle du procureur de la République 
compétent qui peut demander leur recti-
fication, leur effacement, ou qu'elles 
soient complétées par des mentions re-
latives au déroulement de la procédure 
judiciaire, notamment en cas de requali-
fication de l'infraction. En cas de clas-
sement sans suite, de non-lieu, de relaxe 
ou d'acquittement, le procureur de la 
République doit ordonner l'effacement 
des données personnelles concernant les 
personnes mises en cause si leur 
conservation n'est plus justifiée compte 
tenu de l'objet du fichier. 

  IV. Les personnels des services 
de la police et de la gendarmerie natio-
nales désignés et spécialement habilités 
à cet effet, ainsi que les personnels de 
l'Etat investis par la loi d'attributions de 
police judiciaire peuvent accéder aux 
informations, y compris nominatives, fi-
gurant dans les traitements de données 
personnelles prévus par le présent arti-
cle et détenus par chacun de ces servi-
ces. L'habilitation précise la nature des 
données auxquelles elle autorise l'accès. 
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L'accès aux informations men-
tionnées à l'alinéa précédent est égale-
ment ouvert : 

1° Aux magistrats du parquet ; 

2° Aux magistrats instructeurs, 
pour les recherches relatives aux infrac-
tions dont ils sont saisis. 

Les informations contenues dans 
les traitements de données personnelles 
prévus par le présent article et qui sont 
relatives à des procédures d'enquête ou 
d'instruction toujours en cours sont 
couvertes par le secret prévu à l'arti-
cle 11. Elles ne peuvent être communi-
quées à des personnes qui ne concou-
rent pas à la procédure, sous réserve 
des dispositions de l'article 17-1 de la 
loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orien-
tation et de programmation relative à la 
sécurité. 

 Un décret en Conseil d'Etat, pris 
après avis de la commission nationale 
de l'informatique et des libertés, fixe les 
modalités d'application du présent arti-
cle. Il prévoit notamment la durée de 
conservation et les modalités de mise à 
jour ou d’effacement des données per-
sonnelles relatives aux personnes mises 
en cause en cas de décision de non-lieu 
ou de classement sans suite motivés par 
une insuffisance de charges ; il déter-
mine, en tenant compte des exigences du 
secret de l’instruction et des nécessités 
de l’ordre public, les personnes qui ont 
accès à l’information ; il précise les 
conditions dans lesquelles les informa-
tions peuvent être communiquées dans 
le cadre de missions de police  adminis-
trative ou de sécurité et celles dans les-
quelles toute personne identifiée dans 
les fichiers en qualité de victime peut 
s’opposer à ce que des informations 
nominatives la concernant soient 
conservées dans le fichier, dès lors que 
l’auteur des faits a été définitivement 
condamné. 

V. Un décret en Conseil d'Etat, 
pris après avis de la commission natio-
nale de l'informatique et des libertés, 
fixe les modalités d'application du pré-
sent article. Il précise notamment la 
liste des contraventions mentionnées au 
I, la durée de conservation des informa-
tions enregistrées, les conditions dans 
lesquelles les personnes intéressées peu-
vent exercer leur droit d'accès et les 
modalités d'habilitation des personnes 
mentionnées au IV. 
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Article 10 Article 10 

 Les personnels des services de la 
police et de la gendarmerie nationales 
désignés et spécialement habilités à cet 
effet ainsi que les personnels de l’Etat 
investis par la loi d’attributions de po-
lice judiciaire et habilités peuvent accé-
der, pour l’exercice de leurs missions de 
police judiciaire, aux informations, y 
compris nominatives, figurant dans les 
traitements automatisés de données per-
sonnelles mentionnées à l’article 9 de la 
présente loi et détenus par chacun de 
ces services. L’habilitation précise la 
nature des données auxquelles elle au-
torise l’accès. 

L’accès aux informations défi-
nies au premier alinéa est ouvert aux 
magistrats du Parquet et aux magistrats 
instructeurs. 

Supprimé. 

 
Article 11 Article 11 

Code pénal  

Art. 131-31 – Cf. annexe 

I. - Après le premier alinéa de 
l’article 131-31 du code pénal, il est 
ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Elle est inscrite dans le fichier 
des personnes recherchées dont l’objet 
est de faciliter les recherches effectuées 
par les services de police et de gendar-
merie à la demande des autorités judi-
ciaires, administratives ou militaires. » 

(Sans modification) 
 

Loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 rela-
tive à l’organisation et à la promotion 

des activités physiques et sportives 

Art. 42-11 – Cf. annexe 

II. - Après le deuxième alinéa de 
l'article 42-11 de la loi n° 84-610 du 16 
juillet 1984 relative à l’organisation et à 
la promotion des activités physiques et 
sportives, il est ajouté un troisième ali-
néa ainsi rédigé :  

« Elle est inscrite dans le fichier 
des personnes recherchées dont l’objet 
est de faciliter les recherches effectuées 
par les services de police et de gendar-
merie à la demande des autorités judi-
ciaires, administratives ou militaires. » 
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Code de procédure pénale 

Art. 138 – Cf. Annexe. 

III. - Il est ajouté à l’article 138 
du code de procédure pénale un avant-
dernier alinéa ainsi rédigé :  

« Les obligations visées aux 1°, 
2°, 3°, 8°, 9°, 12° et 14° du présent arti-
cle sont inscrites dans le fichier des per-
sonnes recherchées dont l’objet est de 
faciliter les recherches effectuées par les 
services de police et de gendarmerie à la 
demande des autorités judiciaires, ad-
ministratives ou militaires. » 

 

 

 
Article 12 Article 12 

 Les données contenues dans les 
traitements automatisés de données per-
sonnelles gérées par les services de po-
lice et de gendarmerie peuvent égale-
ment être transmises à des organismes 
de coopération internationale en matière 
de police judiciaire, ou à des services de 
police étrangers qui présentent, pour la 
protection des données personnelles des 
garanties équivalentes à celles du droit 
interne, dans le cadre des engagements 
internationaux régulièrement introduits 
dans l’ordre juridique interne. 

Les données contenues dans les 
traitements automatisés de données per-
sonnelles gérées par les services de po-
lice et de gendarmerie peuvent être … 
 
 
 
 
 
 
 
 
                    … interne. 

 
Article 13 Article 13 

Loi n° 2001-1062 du 15 novembre 
2001 relative à la sécurité intérieure 

Art. 28 – Cf. annexe. 

I. - L’article 28 de la loi n° 2001-
1062 du 15 novembre 2001 relative à la 
sécurité intérieure est abrogé. 

(Sans modification) 

 

 II. – Après l’article 17 de la loi 
n° 95-73 du 21 janvier 1995 
d’orientation et de programmation rela-
tive à la sécurité, il est inséré un article 
17-1 ainsi rédigé : 

« Art. 17-1. - Les décisions ad-
ministratives de recrutement, 
d’affectation, d’autorisation, d’agrément 
ou d’habilitation, prévues par des dispo-
sitions législatives ou réglementaires, 
concernant soit les emplois publics par-
ticipant à l’exercice des missions de 
souveraineté de l’Etat, soit les emplois 
publics ou privés relevant du domaine 
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de la sécurité ou de la défense, soit 
l’accès à des zones protégées en raison 
de l’activité qui s’y exerce, soit 
l’utilisation de matériels ou produits 
présentant un caractère dangereux, peu-
vent être précédées d’enquêtes adminis-
tratives destinées à vérifier que le com-
portement des intéressés n’est pas 
incompatible avec l’exercice des fonc-
tions ou des missions envisagées. 

 « Un décret en Conseil d’Etat 
fixe la liste des emplois et fonctions 
pour lesquels l’enquête administrative 
peut donner lieu à la consultation des 
traitements automatisés de données per-
sonnelles mentionnés à l'article 9 de la 
loi n°            du                 pour la sécur i-
té intérieure, y compris pour les données 
portant sur des procédures judiciaires en 
cours, dans la stricte mesure exigée par 
la protection de la sécurité des person-
nes et la défense des intérêts fondamen-
taux de la nation. 

« Il peut être également procédé 
à cette consultation pour l’instruction 
des demandes d’acquisition de la natio-
nalité française et de délivrance et de 
renouvellement des titres relatifs à 
l’entrée et au séjour des étrangers, ainsi 
que pour la nomination et la promotion 
dans les ordres nationaux. 

 

 « Cette consultation est faite par 
des agents de la police et de la gendar-
merie nationales spécialement habilités 
à cet effet. Dans des conditions détermi-
nées par décret en Conseil d’Etat, no-
tamment pour l’application du troisième 
alinéa du présent article, elle peut éga-
lement être effectuée par des personnels 
investis de missions de police adminis-
trative désignés selon les mêmes procé-
dures. » 

 

Ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 
1959 portant organisation générale  

de la défense 

Art. 17 - Le ministre de 
l’intérieur prépare en permanence et met 
en œuvre la défense civile. 

Il est responsable à ce titre de 

La consultation des traitements 
automatisés de données personnelles 
mentionnés à l’article 9 de la loi n°                  
du            pour la sécurité intérieure peut 
également être effectuée pour l’exercice 
de missions ou d’interventions lorsque 
la nature de celles-ci ou les circonstan-
ces particulières dans lesquelles elles 
doivent se dérouler comportent des ris-
ques d’atteinte à l’ordre public ou à la 
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l’ordre public, de la protection maté-
rielle et morale des personnes et de la 
sauvegarde des installations et ressour-
ces d’intérêt général. 

Il prépare, coordonne et contrôle 
l’exécution des mesures de défense ci-
vile incombant aux divers départements 
ministériels. 

Son action se développe sur le 
territoire en liaison avec les autorités 
miliaires et concourt au maintien de leur 
liberté d’action. 

Il reçoit du ministre chargé de la 
défense nationale, pour le développe-
ment et la mise en œuvre de ses 
moyens, le soutien des services et de 
l’infrastructure des armées, et notam-
ment pour le maintien de l’ordre public, 
l’appui éventuel des forces militaires. 

Dans les zones où se développent 
des opérations militaires et sur décision 
du Gouvernement, le commandement 
militaire désigné à cet effet devient res-
ponsable de l’ordre public et exerce la 
coordination des mesures de défense ci-
vile avec les opérations militaires. 

En cas de menace portant sur une 
ou plusieurs installations prioritaires de 
défense, le commandement militaire dé-
signé à cet effet peut être chargé, par 
décret en conseil des ministres, de la 
responsabilité de l’ordre public et de la 
coordination des mesures de défense ci-
vile avec les mesures militaires de dé-
fense à l’intérieur du ou des secteurs de 
sécurité qui auront été délimités autour 
de ces installations par le Président de la 
République en comité de défense. 

ques d’atteinte à l’ordre public ou à la 
sécurité des personnes et des biens, ainsi 
qu’au titre des mesures de protection ou 
de défense prises dans les secteurs de 
sécurité des installations prioritaires de 
défense visés à l’article 17 de 
l’ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 
1959 portant organisation générale de la 
défense. » 
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Article 14 Article 14 

 Des dispositifs fixes et perma-
nents de contrôle automatisé des don-
nées signalétiques des véhicules permet-
tant la vérification systématique au 
fichier des véhicules volés de la police 
nationale et de la gendarmerie nationale 
peuvent être installés en tous points ap-
propriés du territoire, notamment les 
zones frontalières, portuaires ou aéro-
portuaires et les grands axes de transit 
national et international. L’emploi tem-
poraire de dispositifs mobiles poursui-
vant les mêmes finalités est autorisé 
pour la préservation de l’ordre public, à 
l’occasion d’évènements particuliers ou 
de grands rassemblements de personnes. 

(Alinéa sans modification) 
 

 Un décret en Conseil d’Etat fixe 
les conditions d’application du présent 
article, notamment la durée de conserva-
tion des données relatives aux véhicules. 

Un décret en Conseil d’Etat, pris 
après avis de la commission nationale 
de l'informatique et des libertés, fixe … 
                                   … véhicules. 

 
CHAPITRE IV 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
MOYENS DE POLICE TECHNI-

QUE ET SCIENTIFIQUE 

CHAPITRE IV 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
MOYENS DE POLICE TECHNI-

QUE ET SCIENTIFIQUE 
 

Article 15 Article 15 

Code de procédure pénale 

Art. 706-54 à 706-56 .Cf. annexe 

Les articles 706-54 à 706-56 du 
code de procédure pénale sont ainsi ré-
digés : 

« Art. 706-54. - Le fichier natio-
nal automatisé des empreintes généti-
ques, placé sous le contrôle d'un magis-
trat, est destiné à centraliser les traces 
génétiques ainsi que les empreintes gé-
nétiques des personnes condamnées 
pour l'une des infractions mentionnées à 
l'article 706-55 en vue de faciliter l'iden-
tification et la recherche des auteurs de 
ces infractions.  

(Alinéa sans modification) 

 

« Art. 706-54. – (Alinéa sans 
modification) 

 

 

 

 

 « Les empreintes génétiques des 
personnes à l'encontre desquelles il 
existe une ou plusieurs raisons plausi-
bles de soupçonner qu'elles ont commis 
l'une des infractions mentionnées à l'ar-
ticle 706-55 sont également conservées 

(Alinéa sans modification) 
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dans ce fichier sur décision d'un officier 
de police judiciaire agissant soit d'of-
fice, soit à la demande du procureur de 
la République ou du juge d'instruction ; 
il est fait mention de cette décision au 
dossier de la procédure. Ces empreintes 
sont effacées sur instruction du procu-
reur de la République, agissant soit d'of-
fice, soit à la demande de l'intéressé, 
lorsque leur conservation n'apparaît plus 
nécessaire compte tenu de la finalité du 
fichier. Lorsqu'il est saisi par l'intéressé, 
le procureur de la République informe 
celui-ci de la suite qui a été réservée à sa 
demande ; s'il n'a pas ordonné l'efface-
ment, cette personne peut saisir à cette 
fin le juge des libertés et de la détention, 
dont la décision peut être contestée de-
vant le président de la chambre de l'ins-
truction. 

 « Les officiers de police judi-
ciaire peuvent également, soit d'office, 
soit à la demande du procureur de la 
République ou du juge d'instruction, 
faire procéder à un rapprochement de 
l'empreinte d'une des personnes men-
tionnées à l'alinéa précédent avec les 
données incluses au fichier, sans que 
cette empreinte y soit toutefois conser-
vée. 

« Les officiers de police judi-
ciaire peuvent également, d'office ou à 
la demande du procureur de la Républi-
que ou du juge d'instruction, faire pro-
céder à un rapprochement de l'empreinte 
de toute personne à l'encontre de la-
quelle il existe une ou plusieurs raisons 
plausibles de soupçonner qu'elle a 
commis un crime ou un délit, avec les 
données incluses au fichier, sans toute-
fois que cette empreinte puisse y être 
conservée. » 

 

 

 

Art. 74, 74-1 et 80-4. Cf. annexe 

« Le fichier prévu par le présent 
article contient également les traces 
génétiques relevées à l'occasion des 
procédures de recherche des causes de la 
mort ou de recherche des causes d'une 
disparition prévues par les articles 74, 
74-1 et 80-4, ainsi que les empreintes 
génétiques correspondant ou susceptibles 
de correspondre aux personnes décédées 
ou recherchées. 

(Alinéa sans modification) 
 

 « Les traces et empreintes géné-
tiques conservées dans ce fichier ne 
peuvent être réalisées qu'à partir de 
segments d'ADN non codants, à l'excep-
tion du segment correspondant au mar-
queur du sexe. 

(Alinéa sans modification) 
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  « Un décret en Conseil d'Etat 
pris après avis de la commission natio-
nale de l'informatique et des libertés dé-
termine les modalités d'application du 
présent article. Ce décret précise no-
tamment la durée de conservation des 
informations enregistrées. 

(Alinéa sans modification) 

 « Art. 706-55. - Le fichier na-
tional automatisé des empreintes 
génétiques centralise les traces et em-
preintes génétiques concernant les 
infractions suivantes : 

« Art. 706-55. - (Alinéa sans 
modification) 

Art. 706-47. Cf. annexe. 

 

 

Code pénal  

Art. 221-1 à 221-5, 222-1 à 222-
18, 222-34 à 222-40, 224-1 à 224-8, 
225-5 à 225-11, 311-1 à 311-13, 312-1 
à 312-9 et 322-1 à 322-14, 410-1 à 413-
12, 421-1 à 421-4 et 450-1. Cf. annexe 

 

« 1° Les infractions de nature 
sexuelle visées à l'article 706-47 ;  

« 2° Les crimes contre l'humanité 
et les crimes et délits d'atteintes volon-
taires à la vie de la personne, de torture 
et actes de barbarie, de violences volon-
taires, de menaces d'atteintes aux per-
sonnes, de trafic de stupéfiants, d'attein-
tes aux libertés de la personne et de 
proxénétisme, prévus par les articles 
221-1 à 221-5, 222-1 à 222-18, 222-34 à 
222-40, 224-1 à 224-8, 225-5 à 225-11 
du code pénal ;  

« 3° Les crimes et délits de vols, 
d'extorsions, de destructions, dégrada-
tions et détériorations, de menaces d'at-
teinte aux biens prévus par les articles 
311-1 à 311-13, 312-1 à 312-9 et 322-1 
à 322-14 du code pénal ;  

« 1°(Alinéa sans modification) 

 
« 2°(Alinéa sans modification) 

 

 

 

 

 

« 3°(Alinéa sans modification) 

Loi du 24 mai 1834 sur les détenteurs 
d’armes ou de munitions de guerre 

Art. 2 - Tout individu qui, sans y 
être légalement autorisé, aura fabriqué, 
débité ou distribué de la poudre, ou sera 
détenteur d’une quantité quelconque de 
poudre de guerre, ou de plus de deux ki-
logrammes de toute autre poudre, sera 
puni d’un emprisonnement de deux ans, 
sans préjudice des autres peines portées 
par les lois. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Art. 4 - Les infractions prévues 
par les articles précédents seront jugées 
par les tribunaux de police correc-
tionnelle. 

« 4° Les atteintes aux intérêts 
fondamentaux de la nation, les actes de 
terrorisme et l'association de malfaiteurs 
prévus par les articles 410-1 à 413-12, 
421-1 à 421-4 et 450-1 du code pénal ; 

« 5° Les crimes et délits prévus 
par les articles 2 et 4 de la loi du 24 mai 
1834 sur les détenteurs d’armes ou de 
munitions de guerre, l’article 3 de la loi 
du 19 juin 1871 abrogeant le décret du 4 
septembre 1870 sur la fabrication des 
armes de guerre et par les articles 24 à 
35 du décret du 18 avril 1939 fixant le 
régime des matériels de guerre, armes et 
munitions ; 

« 6° Les infractions de recel ou 
de blanchiment de l'une des infractions 

« 4°(Alinéa sans modification) 

 

 

« 5° Les crimes et délits prévus 
par l’article 2 de la loi … 

 

 

 

… munitions ; 

« 6° Les infractions de recel ou 
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tionnelle. 

Les armes et munitions fabri-
quées, débitées, distribuées ou possé-
dées sans autorisation, seront confis-
quées. 

Les condamnés pourront, en ou-
tre, être interdits de séjour pendant un 
temps qui ne pourra excéder deux ans. 

En cas de récidive, les peines 
pourront être élevées jusqu’au double. 

Loi du 19 juin 1871- Art. 3 – Cf supra 

Décret du 18 avril 1939 précité 
Cf. annexe 

Code pénal  

Art. 321-1 à 321-7, 324-1 à 324-6. 
Cf. annexe 

de blanchiment de l'une des infractions 
mentionnées aux 1° à 5° ci-dessus, pré-
vues par les articles 321-1 à 321-7 et 
324-1 à 324-6 du code pénal. 

de blanchiment du produit de l'une … 

 
               …pénal. 

 

 

 

 

 

 

Code civil 

Art. 16-12 - Sont seules habili-
tées à procéder à des identifications par 
empreintes génétiques les personnes 
ayant fait l'objet d'un agrément dans des 
conditions fixées par décret en Conseil 
d'Etat. Dans le cadre d'une procédure 
judiciaire, ces personnes doivent, en ou-
tre, être inscrites sur une liste d'experts 
judiciaires. 

Code de procédure pénale 

Art. 60 – Cf. annexe 

« Art. 706-56. - Le fait, pour une 
personne mentionnée au premier, au 
deuxième ou au troisième alinéa de l'ar-
ticle 706-54, de refuser de se soumettre 
à un prélèvement biologique destiné à 
permettre l'analyse d'identification de 
son empreinte génétique est puni de six 
mois d'emprisonnement et de 7 500 € 
d'amende. 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

« Lorsqu'il s'agit d'une personne 
condamnée pour crime, la peine est de 
deux ans d'emprisonnement et 30 000 € 
d'amende.  

« Art. 706-56. - I.- L'officier de 
police judiciaire peut procéder ou faire 
procéder sous son contrôle, à l'égard 
des personnes mentionnées au premier, 
au deuxième, ou au troisième alinéa de 
l'article 706-54, à un prélèvement biolo-
gique destiné à permettre l'analyse 
d'identification de son empreinte généti-
que. 

« Pour qu'il soit procédé à cette 
analyse, l'officier de police judiciaire 
peut requérir toute personne habilitée 
dans les conditions fixées par l'arti-
cle 16-12 du code civil, sans qu'il soit 
toutefois nécessaire que cette personne 
soit inscrite sur une liste d'experts judi-
ciaires ; dans ce cas, la personne prête 
alors par écrit le serment prévu au 
deuxième alinéa de l'article 60. 

« II.- Le fait de refuser de se 
soumettre au prélèvement biologique 
prévu au premier alinéa du I du présent 
article est puni de six mois d'emprison-
nement et de 7.500 € d'amende. 

« Lorsque ces faits sont commis 
par une personne condamnée pour 
crime, la peine est de deux ans d'empri-
sonnement et 30.000 € d'amende. 
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sonnement et 30.000 € d'amende. 

Code pénal  

Art. 132-2 à 132-5 - Cf. annexe 

« Nonobstant les dispositions des 
articles 132-2 à 132-5 du code pénal, les 
peines prononcées pour les délits prévus 
au présent article se cumulent, sans pos-
sibilité de confusion, avec celles que la 
personne subissait ou celles prononcées 
pour l'infraction ayant fait l'objet de la 
procédure à l'occasion de laquelle les 
prélèvements devaient être effectués. » 

(Alinéa sans modification) 

 
Article 16 Article 16 

 I. - Après l'article 55 du code de 
procédure pénale, il est créé un article 
55-1 ainsi rédigé :  

« Art. 55-1. - L'officier de police 
judiciaire peut procéder, ou faire procé-
der sous son contrôle, sur toute per-
sonne concernée par la procédure, aux 
opérations de prélèvements externes né-
cessaires à la réalisation d'examens 
techniques et scientifiques de comparai-
son avec les traces et indices prélevés 
pour les nécessités de l'enquête. 

« Il procède, ou fait procéder 
sous son contrôle, aux opérations de si-
gnalisation nécessaires à l'alimentation 
et à la consultation des fichiers de police 
selon les règles propres à chacun de ces 
fichiers. 

« Le refus de se soumettre aux 
opérations de prélèvement ordonnées 
par l'officier de police judiciaire est puni 
de six mois d'emprisonnement et de 
7 500 € d'amende. » 

(Sans modification) 
 

 II. - Après l’article 76-1 du code 
de procédure pénale, il est créé un arti-
cle 76-2 ainsi rédigé : 

« Art. 76-2. - Le procureur de la 
République ou, sur autorisation de celui-
ci, l’officier de police judiciaire, peut 
faire procéder aux opérations de prélè-
vements externes prévues par l’article 
55-1. 

« Les dispositions des deuxième 
et troisième alinéas de l’article 55-1 sont 
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applicables. » 

 III. - Après l’article 154 du code 
de procédure pénale, il est créé un arti-
cle 154-1 ainsi rédigé : 

« Art. 154-1. - Pour les nécessités 
de l’exécution de la commission roga-
toire, l’officier de police judiciaire peut 
faire procéder aux opérations de prélè-
vements externes prévues par l’article 
55-1. 

« Les dispositions des deuxième 
et troisième alinéas de l’article 55-1 sont 
applicables. » 

 

 
CHAPITRE V 

DISPOSITIONS RELATIVES  
À LA LUTTE CONTRE  

LE TERRORISME 

CHAPITRE V 

DISPOSITIONS RELATIVES  
À LA LUTTE CONTRE  

LE TERRORISME 
 

Article 17 Article 17 

Loi n° 2001-1062 du 15 novembre 
2001 relative à la sécurité quotidienne 

Art. 22, 32 et 33 – Cf. annexe 

 

Au premier alinéa de l’article 22 
de la loi n° 2001-1062 du 15 novembre 
2001 relative à la sécurité quotidienne, 
les mots : « les dispositions du présent 
chapitre, à l’exception de l’article 32, 
sont adoptées pour une durée allant jus-
qu’au 31 décembre 2003 » sont rempla-
cés par les mots : « les dispositions du 
présent chapitre, à l’exception des arti-
cles 32 et 33, sont adoptés  pour une du-
rée allant jusqu’au 31 décembre 2005 ». 

(Sans modification) 
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 « CHAPITRE V BIS 

« DISPOSITIONS RELATIVES À LA 
LUTTE CONTRE LA TRAITE  
DES ÊTRES HUMAINS ET 

 LE PROXÉNÉTISME 
[division additionnelle] 

 
 Article additionnel 

 
 

Il est inséré, après l'article 225-4 
du code pénal, une section 1 bis ainsi 
rédigée : 

« Section 1 bis 

« De la traite des êtres humains 

« Art. 225-4-1. - La traite des 
êtres humains est le fait, en échange 
d'une rémunération ou de tout autre 
avantage ou d'une promesse de rémuné-
ration ou d'avantage, de recruter une 
personne, de la transporter, de la trans-
férer, de l'héberger ou de l'accueillir, 
pour la mettre à la disposition d'un 
tiers, même non identifié, afin, soit de 
permettre la commission contre cette 
personne des infractions de proxéné-
tisme, d'agression ou d'atteinte sexuel-
les, d'exploitation de la mendicité, de 
conditions de travail ou d'hébergement 
contraires à sa dignité, soit de 
contraindre cette personne à commettre 
tout crime ou délit. 

« La traite des êtres humains est 
punie de sept ans d'emprisonnement et 
de 150.000 euros d'amende. 

 
 

« Art. 225-4-2. - L'infraction 
prévue à l'article 225-4-1 est punie de 
dix ans d'emprisonnement et de 
1.500.000 euros d'amende lorsqu'elle 
est commise : 

« 1° A l'égard d'un mineur ; 

« 2° A l'égard d'une personne 
dont la particulière vulnérabilité, due à 
son âge, à une maladie, à une infirmité, 
à une déficience physique ou psychique 
ou à un état de grossesse, est apparente 
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ou connue de son auteur ; 

« 3° A l'égard de plusieurs per-
sonnes ; 

 « 4° A l'égard d'une personne 
qui se trouvait hors du territoire de la 
République ou lors de son arrivée sur le 
territoire de la République ; 

« 5° Lorsque la personne a été 
mise en contact avec l'auteur des faits 
grâce à l'utilisation, pour la diffusion de 
messages à destination d'un public non 
déterminé, d'un réseau de télécommuni-
cations ; 

« 6° Dans des circonstances qui 
exposent directement la personne à 
l'égard de laquelle l'infraction est com-
mise à un risque immédiat de mort ou 
de blessures de nature à entraîner une 
mutilation ou une infirmité perma-
nente ; 

« 7° Avec l'emploi de contrainte, 
de violences ou de manoeuvres dolosi-
ves ; 

« 8° Par un ascendant légitime, 
naturel ou adoptif de la personne vic-
time de l'infraction prévue à l'arti-
cle 225-4-1 ou par une personne qui a 
autorité sur elle ou abuse de l'autorité 
que lui confèrent ses fonctions ; 

« 9° Par une personne appelée à 
participer, de par ses fonctions, à la 
lutte contre la traite ou au maintien de 
l'ordre public. 

 
 

« Art. 225-4-3. - L'infraction 
prévue à l'article 225-4-1 est punie de 
vingt ans de réclusion criminelle et de 
3.000.000 euros d'amende lorsqu'elle 
est commise en bande organisée. 

« Art. 225-4-4. - L'infraction 
prévue à l'article 225-4-1 commise en 
recourant à des tortures ou des actes de 
barbarie est punie de la réclusion cri-
minelle à perpétuité et de 4.500.000 eu-
ros d'amende. 
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« Art. 225-4-5. - Lorsque le 
crime ou le délit qui a été commis ou 
qui devait êre commis contre la per-
sonne victime de l'infraction de traite 
des êtres humains est punie d'une peine 
privative de liberté d'une durée supé-
rieure à celle de l'emprisonnement en-
couru en application des articles 225-4-
1 à 225-4-3, l'infraction de traite des 
êtres humains est punie des peines atta-
chées aux crimes ou aux délits dont son 
auteur a eu connaissance et, si ce crime 
ou délit est accompagné de circonstan-
ces aggravantes, des peines attachées 
aux seules circonstances aggravantes 
dont il a eu connaissance. 

Code pénal  

Art. 121-1, 131-8 et 131-9 – 
Cf. annexe 

 
« Art. 225-4-6. - Les personnes 

morales peuvent être déclarées respon-
sables pénalement, dans les conditions 
prévues par l'article 121-2, des infrac-
tions prévues à la présente section. Les 
peines encourues par les personnes mo-
rales sont : 

« 1° L'amende, suivant les moda-
lités prévues par l'article 131-38 ; 

« 2° Les peines mentionnées à 
l'article 131-39. 

« Art. 225-4-7. - La tentative des 
délits prévus à la présente section est 
punie des mêmes peines. » 

 
 Article additionnel 

 
 

Il est inséré, après l'article 225-
24 du code pénal, un article 225-25 ain-
si rédigé : 

« Art. 225-25. - Les personnes 
physiques et morales reconnues coupa-
bles des infractions prévues aux sec-
tions I bis et 2 du présent chapitre en-
courent également la peine 
complémentaire de confiscation de tout 
ou partie de leurs biens, quelle qu'en 
soit la nature, meubles ou immeubles, 
divis ou indivis. » 
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 Article additionnel 

Art. 225-13 -   Le fait d'obtenir 
d'une personne, en abusant de sa vulné-
rabilité ou de sa situation de dépen-
dance, la fourniture de services non ré-
tribués ou en échange d'une rétribution 
manifestement sans rapport avec l'im-
portance du travail accompli est puni de 
deux ans d'emprisonnement et de 
75000 euros d'amende. 

 
Dans l'article 225-13 du code 

pénal, les mots : « en abusant de sa vul-
nérabilité ou de sa situation de dépen-
dance » sont remplacés par les mots : 
« dont la vulnérabilité ou l'état de dé-
pendance sont apparents ou connus de 
l'auteur » et les mots : « deux ans d'em-
prisonnement et de 75.000 euros 
d'amende » sont remplacés par les 
mots : « cinq ans d'emprisonnement et 
de 150.000 euros d'amende ». 

 
 Article additionnel 

Art. 225-14 - Le fait de soumet-
tre une personne, en abusant de sa vul-
nérabilité ou de sa situation de dépen-
dance, à des conditions de travail ou 
d'hébergement incompatibles avec la di-
gnité humaine est puni de deux ans 
d'emprisonnement et de 75000 euros 
d'amende. 

 
Dans l'article 225-14 du code 

pénal, les mots : « en abusant de sa vul-
nérabilité ou de sa situation de dépen-
dance » sont remplacés par les mots : 
« dont la vulnérabilité ou l'état de dé-
pendance sont apparents ou connus de 
l'auteur » et les mots : « deux ans d'em-
prisonnement et de 75.000 euros 
d'amende » sont remplacés par les 
mots :  « cinq ans d'emprisonnement et 
de 150.000 euros d'amende ». 

 
 Article additionnel 

Art. 225-15 -  Les infractions dé-
finies aux articles 225-13 et 225-14 sont 
punies de cinq ans d'emprisonnement et 
de 150000 euros d'amende lorsqu'elles 
sont commises à l'égard de plusieurs 
personnes. 

 
I. - Dans l'article 225-15 du code 

pénal, les mots : « cinq ans d'emprison-
nement et de 150.000 euros d'amende » 
sont remplacés par les mots : « sept ans 
d'emprisonnement et de 200.000 euros 
d'amende ». 

II. - Le même article est complété 
par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Lorsqu'elles sont commises à 
l'égard d'un mineur, elles sont punies de 
sept ans d'emprisonnement et de 
200.000 euros d'amende. 

« Lorsqu'elles sont commises à 
l'égard de plusieurs personnes parmi 
lesquelles figurent ou un ou plusieurs 
mineurs, elles sont punies de dix ans 
d'emprisonnement et de 300.000 euros 
d'amende. » 
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 Article additionnel 

Art. 225-16 - Les personnes mo-
rales peuvent être déclarées responsa-
bles pénalement, dans les conditions 
prévues par l'article 121-2, des infrac-
tions définies aux articles 225-13 à 225-
15. Les peines encourues par les per-
sonnes morales sont : 

 1º L'amende, suivant les modali-
tés prévues par l'article 131-38 ; 

   2º Les peines mentionnées à 
l'article 131-39 ; 

   3º La confiscation du fonds de 
commerce destiné à l'hébergement de 
personnes et ayant servi à commettre 
l'infraction prévue à l'article 225-14. 

 
Il est inséré, après l'article 225-

16 du code pénal, un article 225-16 bis 
ainsi rédigé : 

« Art. 225-16 bis. - Pour l'appli-
cation des dispositions des articles 225-
13 et 225-14, sont notamment considé-
rées comme des personnes vulnérables 
ou en situation de dépendance les mi-
neurs ou les personnes qui ont été vic-
times des faits décrits par ces articles à 
leur arrivée sur le territoire national. » 

 
 Article additionnel 

Art. 8 - En matière de délit, la 
prescription de l'action publique est de 
trois années révolues ; elle s'accomplit 
selon les distinctions spécifiées à l'arti-
cle précédent. 

Le délai de prescription de l'ac-
tion publique des délits commis contre 
des mineurs prévus et réprimés par les 
articles 222-9, 222-11 à 222-15, 222-27 
à 222-30, 225-7, 227-22 et 227-25 
à 227-27 du code pénal ne commence à 
courir qu'à partir de la majorité de ces 
derniers. 

Par dérogation aux dispositions 
du premier alinéa, le délai de prescrip-
tion est de dix ans lorsque la victime est 
mineure et qu'il s'agit de l'un des délits 
prévus aux articles 222-30 et 227-26 du 
code pénal. 

Art. 225-4-2 et 225-15 – Cf. supra 

Art. 222-30 et 225-7 – Cf. annexe 

 
Dans l'article 8 du code de pro-

cédure pénale, après la réfé-
rence : « 222-30, », il est inséré la réfé-
rence : « 225-4-2, » et, après la 
référence : « 225-7, », il est inséré la 
référence : « 225-15, ». 
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 Article additionnel 

Art. 706-30 - En cas d'informa-
tion ouverte pour infraction aux arti-
cles 222-34 à 222-38, 324-1 et 324-2 du 
code pénal, et afin de garantir le paie-
ment des amendes encourues, ainsi que 
l'exécution de la confiscation prévue au 
deuxième alinéa de l'article 222-49 et au 
12º de l'article 324-7 du code pénal, le 
président du tribunal de grande instance 
ou un juge délégué par lui, sur requête 
du procureur de la République, peut or-
donner, aux frais avancés du Trésor et 
selon les modalités prévues par le code 
de procédure civile, des mesures 
conservatoires sur les biens de la per-
sonne mise en examen. 

La condamnation vaut validation 
des saisies conservatoires et permet 
l'inscription définitive des sûretés. 

La décision de non-lieu, de re-
laxe ou d'acquittement emporte de plein 
droit, aux frais du Trésor, mainlevée des 
mesures ordonnées. Il en est de même 
en cas d'extinction de l'action publique. 

 
I. - Dans le premier alinéa de 

l'article 706-30 du code de procédure 
pénale, les mots : « le président du tri-
bunal de grande instance ou un juge dé-
légué par lui » sont remplacés par les 
mots : « le juge des libertés et de la 
détention ». 

 

 

 

 

 

 

 

 

II. - Le même article est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour l'application des disposi-
tions du présent article, le juge des li-
bertés et de la détention est compétent 
sur l'ensemble du territoire national. » 

 
 Article additionnel 

 

 

 

Art. 706-34 - Les infractions pré-
vues par les articles 225-5  à 225-12-4 
du code pénal, ainsi que le délit de par-
ticipation à une association de malfai-
teurs prévu par l'article 450-1 du même 
code lorsqu'il a pour objet de préparer 
l'une de ces infractions, sont poursui-
vies, instruites et jugées selon les règles 
du présent code, sous réserve des dispo-
sitions du présent titre. 

 
Il est inséré, après l'article 706-

36 du code de procédure pénale, un ar-
ticle 706-36-1 ainsi rédigé : 

« Art. 706-36-1. - En cas d'in-
formation ouverte pour une infraction 
entrant dans le champ d'application de 
l'article 706-34 et afin de garantir le 
paiement des amendes encourues ainsi 
que, le cas échéant, la confiscation pré-
vue par l'article 225-25 du code pénal, 
le juge des libertés et de la détention, 
sur requête du procureur de la Républi-
que, peut ordonner, aux frais avancés 
du Trésor et selon les modalités prévues 
par le code de procédure civile, des me-
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sitions du présent titre. 

Art. 225-25 – Cf. supra 

sures conservatoires sur les biens de la 
personne mise en examen. 

« La condamnation vaut valida-
tion des saisies conservatoires et permet 
l'inscription définitive des sûretés. 

« La décision de non-lieu, de re-
laxe ou d'acquittement emporte de plein 
droit, aux frais du Trésor, mainlevée des 
mesures ordonnées. Il en est de même 
en cas d'extinction de l'action publique. 

« Pour l'application des disposi-
tions du présent article, le juge des li-
bertés et de la détention est compétent 
sur l'ensemble du territoire national. » 

 
 Article additionnel 

Code du travail 

Art. L. 611-1 – Cf. annexe 

Code Pénal  

Art. 225-13 à 225-16 bis –
 Cf. supra 

 
Le deuxième alinéa de l'arti-

cle L. 611-1 du code du travail est com-
plété par les mots : « et les infractions 
prévues par les articles 225-13 à 225-16 
bis du même code ». 

 
CHAPITRE VI 

DISPOSITIONS RELATIVES À LA 
TRANQUILLITÉ ET  

À LA SÉCURITÉ PUBLIQUES 

CHAPITRE VI 

DISPOSITIONS RELATIVES À LA 
TRANQUILLITÉ ET  

À LA SÉCURITÉ PUBLIQUES 
 

Article 18 Article 18 

 I. - Après l’article 225-10 du 
code pénal, il est créé un article 225-10-
1 ainsi rédigé : 

« Art. 225-10-1. - Le fait, par 
tout moyen, y compris par sa tenue ves-
timentaire ou son attitude, de procéder 
publiquement au racolage d'autrui en 
vue de l'inciter à des relations sexuelles 
en échange d’une rémunération ou 
d’une promesse de rémunération est pu-
ni de six mois d’emprisonnement et de 
3 750 € d’amende. » 

(Sans modification) 
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 II. - La section 2 bis du chapitre 
V du titre II du code pénal est intitulée : 
« Du recours à la prostitution de mi-
neurs ou de personnes particulièrement 
vulnérables ». 

 

Code pénal  

Art. 225-12-1 – Le fait de sollici-
ter, d'accepter ou d'obtenir, en échange 
d'une rémunération ou d'une promesse 
de rémunération, des relations de nature 
sexuelle de la part d'un mineur qui se li-
vre à la prostitution, y compris de façon 
occasionnelle, est puni de trois ans 
d'emprisonnement et 45000 euros 
d'amende. 

 

III. - L'article 225-12-1 du code 
pénal est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :  

 

 

 

 

« Est puni des mêmes peines le 
fait de solliciter, d'accepter ou d'obtenir, 
en échange d'une rémunération ou d'une 
promesse de rémunération, des relations 
sexuelles de la part d'une personne qui 
se livre à la prostitution, y compris de 
façon occasionnelle, lorsque cette per-
sonne présente une particulière vulnéra-
bilité, apparente ou connue de son au-
teur, due à une maladie, à une infirmité, 
à une déficience physique ou psychique 
ou à un état de grossesse. » 

 

Art. 225-12-2 – Les peines sont 
portées à cinq ans d'emprisonnement et 
75000 euros d'amende : 

1º Lorsque l'infraction est com-
mise de façon habituelle ou à l'égard de 
plusieurs mineurs ; 

2º Lorsque le mineur a été mis en 
contact avec l'auteur des faits grâce à 
l'utilisation, pour la diffusion de messa-
ges à destination d'un public non déter-
miné, d'un réseau de communication ; 

3º Lorsque les faits sont commis 
par une personne qui abuse de l'autorité 
que lui confèrent ses fonctions. 

Les peines sont portées à sept ans 
d'emprisonnement et 100000 euros 
d'amende lorsqu'il s'agit d'un mineur de 
quinze ans. 

 

 

IV. - Aux 1° et 2° de l'article 
225-12-2 du code pénal, les mots : 
« mineurs » et : « le mineur a été mis » 
sont remplacés respectivement par les 
mots : « personnes » et : « la personne a 
été mise ». 
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Article 19 Article 19 

Loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000  
relative à l’accueil et à l’habitat  

des gens du voyage 

Art. 2 - I. - Les communes figu-
rant au schéma départemental en appli-
cation des dispositions des II et III de 
l'article 1er sont tenues, dans un délai de 
deux ans suivant la publication de ce 
schéma, de participer à sa mise en oeu-
vre. Elles le font en mettant à la disposi-
tion des gens du voyage une ou plu-
sieurs aires d'accueil, aménagées et 
entretenues. Elles peuvent également 
transférer cette compétence à un établis-
sement public de coopération inter-
communale chargé de mettre en oeuvre 
les dispositions du schéma départemen-
tal ou contribuer financièrement à 
l'aménagement et à l'entretien de ces ai-
res d'accueil dans le cadre de conven-
tions intercommunales.  

II. - Les communes et les établis-
sements publics de coopération inter-
communale intéressés assurent la ges-
tion de ces aires ou la confient par 
convention à une personne publique ou 
privée. 

Après l’article 322-4 du code pé-
nal, il est créé un article 322-4-1 ainsi 
rédigé :  

« Art. 322-4-1. - Le fait de 
s’installer, en réunion, en vue d’y établir 
une habitation, sur un terrain apparte-
nant soit à une commune qui s’est 
conformée aux obligations lui incom-
bant en application de l’article 2 de la 
loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 rela-
tive à l’accueil et à l’habitat des gens du 
voyage, soit à tout autre propriétaire, 
sans être en mesure de justifier de son 
autorisation ou de celle du titulaire du 
droit d’usage du terrain, est puni de six 
mois d’emprisonnement et de 3 750 € 
d’amende. 

I. - (Alinéa sans modification) 

 

« Art. 322-4-1.- (Alinéa sans 
modification) 

 « Lorsque l’installation s’est faite 
au moyen d’un véhicule automobile, il 
peut être procédé à la saisie de ce véhi-
cule en vue de sa confiscation par la ju-
ridiction pénale. 

(Alinéa sans modification) 

 

 « Les personnes physiques cou-
pables de ce délit encourent également 
les peines complémentaires suivantes : 

Alinéa supprimé. 

 

 « 1° La suspension pour une du-
rée de trois ans au plus du permis de 
conduire ; 

« 2° La confiscation du véhicule 
ayant servi à commettre l'infraction. » 

Alinéa supprimé. 

 

Alinéa supprimé. 
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Art. 322-4-1 – Cf. supra 

 
II.- Après l'article 322-15, il est 

inséré un article 322-15-1 ainsi rédigé : 

« Art. 322-15-1. - Les personnes 
physiques coupables de l'infraction pré-
vue à l'article 322-4-1 encourent exclu-
sivement les peines complémentaires 
suivantes : 

« 1° La suspension pour une du-
rée de trois ans au plus du permis de 
conduire ; 

« 2° La confiscation du ou des 
véhicules utilisés pour commettre l'in-
fraction ». 

 
Article 20 Article 20 

 
Code pénal  

Art. 433-3 – Est punie de deux 
ans d'emprisonnement et de 30 000 €  
d'amende la menace de commettre un 
crime ou un délit contre les personnes 
ou les biens proférée à l'encontre d'un 
magistrat, d'un juré, d'un avocat, d'un 
officier public ou ministériel, d'un mili-
taire de la gendarmerie, d'un fonction-
naire de la police nationale, des doua-
nes, de l'administration pénitentiaire ou 
de toute autre personne dépositaire de 
l'autorité publique ou chargée d'une 
mission de service public, dans l'exer-
cice ou à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions, lorsqu'elle est soit réitérée, 
soit matérialisée par un écrit, une image 
ou tout autre objet. La peine est portée à 
cinq ans d'emprisonnement et 
75000 euros d'amende lorsqu'il s'agit 
d'une menace de mort ou d'une menace 
d'atteinte aux biens dangereuse pour les 
personnes. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Le premier alinéa de l'article 
433-3 du code pénal est ainsi rédigé :  

« Est punie de deux ans d'empri-
sonnement et de 30 000 € d'amende la 
menace de commettre un crime ou un 
délit contre les personnes ou les biens 
proférée à l'encontre d'un magistrat, d'un 
juré, d'un avocat, d'un officier public ou 
ministériel, d'un militaire de la gendar-
merie, d'un fonctionnaire de la police 
nationale, des douanes, de l'administra-
tion pénitentiaire, de toute autre per-
sonne dépositaire de l'autorité publique 
ou chargée d'une mission de service pu-
blic dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions, ou à 
l’encontre, et du fait de ces fonctions, du 
conjoint, des ascendants et des enfants 
de cette personne, ou de toute autre per-
sonne vivant habituellement à son do-
micile. La peine est portée à cinq ans 
d'emprisonnement et 75 000 € d'amende 
lorsqu'il s'agit d'une menace de mort ou 
d'une menace d'atteinte aux biens dan-
gereuse pour les personnes. 

« Les mêmes dispositions sont 
applicables aux mêmes menaces profé-
rées à l'encontre des gardiens assermen-
tés d'immeubles ou de groupes d'im-
meubles. » 

(Alinéa sans modification) 

 
(Alinéa sans modification) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

« Les... 
 
 
 
...d'immeubles ainsi que des gardiens 
d'immeubles ou de groupes d'immeubles 
visés au livre IV du code de la construc-
tion et de l'habitation. ». 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi  

___ 

Propositions de la Commission 

___ 

 
 Article additionnel 

Code pénal  

Articles 221-4, 222-3, 222-8, 
222-10, 222-12 et 222-13 – Cf. annexe 

 
Au cinquième alinéa (4°) des ar-

ticles 221-4, 222-3, 222-8, 222-10, 222-
12 et 222-13 du code pénal, après les 
mots : « de voyageurs » sont insérés les 
mots : « , un gardien assermenté d'im-
meubles ou de groupes d'immeubles, un 
gardien d'immeubles ou de groupes 
d'immeubles mentionnés au livre IV du 
code de la construction et de l'habita-
tion ». 

 
 Article additionnel 

 
 

Après le cinquième alinéa (4°) 
des articles 221-4, 222-3, 222-8, 222-
10, 222-12 et 222-13 du code pénal, est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« 4° bis Sur le conjoint, les as-
cendants et les enfants des personnes 
mentionnées au 4°, ou sur toute autre 
personne vivant habituellement à leur 
domicile, en raison des fonctions exer-
cées par ces personnes ; » 

 
Article 21 Article 21 

  Après l’article L. 126-2 du code 
de la construction et de l’habitation, il 
est créé un article L. 126-3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 126-3. - Les voies de 
fait ou la menace de commettre des vio-
lences contre une personne, ou l’entrave 
apportée, de manière délibérée, à l’accès 
et à la libre circulation des personnes, 
ou au bon fonctionnement des disposi-
tifs de sécurité et de sûreté, lorsqu’elles 
sont commises en réunion de plusieurs 
auteurs ou complices, dans les entrées, 
cages d’escaliers ou autres parties com-
munes d’immeubles collectifs 
d’habitation, sont punies de deux mois 
d’emprisonnement et de 3 750 € 
d’amende. » 

(Sans modification) 
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___ 
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___ 
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___ 

 
Article 22 Article 22 

 Le code pénal est ainsi modifié :  

I. - Après l’article 225-12-4, il 
est créé une section 2 ter ainsi rédigée : 

« Section 2 ter 

« De l’exploitation de la mendicité 

« Art. 225-12-5. - L'exploitation 
de la mendicité est le fait par quiconque 
de quelque manière que ce soit : 

« 1° D'organiser la mendicité 
d'autrui en vue d’en tirer profit ; 

« 2° De tirer profit de la mendici-
té d'autrui, d'en partager les bénéfices ou 
de recevoir des subsides d'une personne 
se livrant habituellement à la mendicité ; 

« 3° D'embaucher, d'entraîner ou 
de détourner une personne en vue de la 
livrer à la mendicité, ou d'exercer sur 
elle une pression pour qu'elle mendie ou 
continue de le faire. 

(Alinéa sans modification) 
 

I. –(Sans modification) 
 

 « Est assimilé à l'exploitation de 
la mendicité le fait de ne pouvoir justi-
fier de ressources correspondant à son 
train de vie tout en étant en relation ha-
bituelle avec une ou plusieurs personnes 
se livrant à la mendicité. 

« L'exploitation de la mendicité 
est punie de trois ans d'emprisonnement 
et d'une amende de 45 000 €.  

 

 « Art. 225-12-6. - L'exploitation 
de la mendicité est punie de cinq ans 
d'emprisonnement et d'une amende de 
75 000 € lorsqu’elle est commise : 

« 1° A l’égard d’un mineur ; 

« 2° A l’égard d’une personne 
dont la particulière vulnérabilité, due à 
son âge, à une maladie, à une infirmité, 
à une déficience physique ou psychique 
ou à un état de grossesse, est apparente 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi  

___ 

Propositions de la Commission 

___ 

ou connue de son auteur ; 

« 3° A l’égard de plusieurs per-
sonnes ; 

« 4° A l’égard d’une personne 
qui a été incitée à se livrer à la mendici-
té soit hors du territoire de la Républi-
que, soit à son arrivée sur le territoire de 
la République ; 

« 5° Par un ascendant légitime, 
naturel ou adoptif de la personne qui 
mendie ou par une personne qui a auto-
rité sur elle ou abuse de l’autorité que 
lui confèrent ses fonctions ; 

« 6° Avec l’emploi de la 
contrainte, de violences ou de manœu-
vres dolosives ; 

« 7° Par plusieurs personnes 
agissant en qualité d’auteurs ou de com-
plices. » 

  « Art....... - L'exploitation de la 
mendicité d'autrui est punie de vingt ans 
de réclusion criminelle et de 
3.000.000 euros d'amende lorsqu'elle 
est commise en bande organisée ». 

Art. 225-20 - Les personnes phy-
siques coupables des infractions prévues 
par les sections 2 et 2 bis du présent 
chapitre encourent également les peines 
complémentaires suivantes : 

1º L'interdiction des droits civi-
ques, civils et de famille, suivant les 
modalités prévues par l'article 131-26 ; 

2º L'interdiction d'exercer l'acti-
vité professionnelle ou sociale dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 
de laquelle l'infraction a été commise, 
suivant les modalités prévues par l'arti-
cle 131-27 ; 

3º L'interdiction de séjour  ; 

4º L'interdiction d'exploiter, di-
rectement ou indirectement, les établis-
sements ouverts au public ou utilisés par 
le public énumérés dans la décision de 
condamnation, d'y être employé à quel-

 I bis - A l'article 225-20, les 
mots : « 2 et 2 bis » sont remplacés par 
les mots : « 1 bis, 2, 2 bis et 2  ter ». 
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Texte du projet de loi  
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que titre que ce soit et d'y prendre ou d'y 
conserver une quelconque participation 
financière ; 

5º L'interdiction, pour une durée 
de cinq ans au plus, de détenir ou de 
porter une arme soumise à autorisation ; 

6º L'interdiction, pour une durée 
de cinq ans au plus, de quitter le terri-
toire de la République. 

Art. 225-21 – L'interdiction du 
territoire français peut être prononcée 
dans les conditions prévues par l'arti-
cle 131-30, soit à titre définitif, soit pour 
une durée de dix ans au plus, à l'en-
contre de tout étranger coupable de l'une 
des infractions définies à la section 2 du 
présent chapitre. 

II. - A l’article 225-21, après les 
mots : « à la section 2 », sont ajoutés les 
mots : « et à la section 2 ter ». 

II. - A l'article 225-21, les mots : 
« à la section 2 » sont remplacés par les 
mots : « aux sections 1 bis, 2 et 2 ter ». 

 

Art. 227-20 – Le fait de provo-
quer directement un mineur à la mendi-
cité est puni de deux ans d'emprisonne-
ment et de 45 000 euros d'amende. 

Lorsqu'il s'agit d'un mineur de 
quinze ans, l'infraction définie par le 
présent article est punie de trois ans 
d'emprisonnement et de 75 000 euros 
d'amende. 

III. - L’article 227-20 du code 
pénal est abrogé. 

III. –(Sans modification) 
 

 
Article 23 Article 23 

 Après l’article 312-12 du code 
pénal, il est créé une section 2 bis ainsi 
rédigée : 

« Section 2 bis 

« Demande de fonds sous contrainte 

 
« Art. 312-12-1. - Le fait, en ré-

union et de manière agressive, ou sous 
la menace d'un animal dangereux, de 
solliciter la remise de fonds, de valeurs 
ou d’un bien, est puni de six mois 
d’emprisonnement et de 3 750 € 
d’amende. » 

(Alinéa sans modification) 
 
 
 

« Section 2 bis 

« De la demande de fonds sous 
contrainte 

(Alinéa sans modification) 
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___ 
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___ 

 
Article 24 Article 24 

 Après l’article L. 2215-5 du code 
général des collectivités territoriales, il 
est créé un article L. 2215-6 ainsi rédi-
gé :  

«  Art. L. 2215-6. - Les établis-
sements de vente à emporter d’aliments 
assemblés et préparés sur place, destinés 
à une remise immédiate au consomma-
teur, dont l’activité cause un trouble à 
l’ordre, la sécurité ou la tranquillité pu-
blics peuvent faire l’objet d’un arrêté de 
fermeture administrative d’une durée 
n’excédant pas trois mois pris par le re-
présentant de l’Etat dans le département.  

« Le fait, pour le propriétaire ou 
l’exploitant, malgré une mise en de-
meure du représentant de l’Etat dans le 
département d’avoir à se conformer à 
l’arrêté pris en application de l’alinéa 
précédent, de ne pas procéder à la fer-
meture de l’établissement, est puni de 
3 750  € d’amende. » 

(Sans modification) 
 

 
Article 25 Article 25 

 Après l’article L. 2512-14 du 
code général des collectivités territoria-
les, il est créé un article L. 2512-14-1 
ainsi rédigé  :  

«  Art. L. 2512-14-1. - Les éta-
blissements de vente à emporter 
d’aliments assemblés et préparés sur 
place, destinés à une remise immédiate 
au consommateur, dont l’activité cause 
un trouble à l’ordre, la sécurité ou la 
tranquillité publics peuvent faire l’objet 
d’un arrêté de fermeture administrative 
d’une durée n’excédant pas trois mois 
pris par le préfet de police.  

« Le fait, pour le propriétaire ou 
l’exploitant, malgré une mise en de-
meure du préfet de police d’avoir à se 
conformer à l’arrêté pris en application 
de l’alinéa précédent, de ne pas procéder 
à la fermeture de l’établissement, est 
puni de 3 750  € d’amende. » 

(Sans modification) 
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Article 26 Article 26 

 

Code de la consommation 

Art. L. 217-2 – Sera punie des 
peines prévues par l'article L. 213-1 
toute personne qui aura frauduleusement 
supprimé, masqué, altéré ou modifié de 
façon quelconque les noms, signatures, 
monogrammes, lettres, chiffres, numé-
ros de série, emblèmes, signes de toute 
nature apposés sur les marchandises et 
servant à les identifier. Seront punis des 
mêmes peines les complices de l'auteur 
principal. 

Art. L. 213-1 – Sera puni d'un 
emprisonnement de deux ans au plus et 
d'une amende de 37500 euros au plus ou 
de l'une de ces deux peines seulement 
quiconque, qu'il soit ou non partie au 
contrat, aura trompé ou tenté de tromper 
le contractant, par quelque moyen en 
procédé que ce soit, même par l'inter-
médiaire d'un tiers : 

   1º Soit sur la nature, l'espèce, 
l'origine, les qualités substantielles, la 
composition ou la teneur en principes 
utiles de toutes marchandises ; 

   2º Soit sur la quantité des cho-
ses livrées ou sur leur identité par la li-
vraison d'une marchandise autre que la 
chose déterminée qui a fait l'objet du 
contrat ; 

   3º Soit sur l'aptitude à l'emploi, 
les risques inhérents à l'utilisation du 
produit, les contrôles effectués, les mo-
des d'emploi ou les précautions à pren-
dre. 

L’article L. 217-2 du code de la 
consommation est remplacé par les dis-
positions suivantes : 

« Art. L. 217-2. - Sera punie des 
peines prévues par l’article L. 213-1 
toute personne qui aura frauduleusement 
supprimé, masqué, altéré ou modifié de 
façon quelconque les noms, signatures, 
monogrammes, lettres, chiffres, numé-
ros de série, emblèmes, signes de toute 
nature apposés ou intégrés sur ou dans 
les marchandises et servant à les identi-
fier de manière physique ou électroni-
que. Seront punis des mêmes peines les 
complices de l’auteur principal. » 

(Sans modification) 
 

 
Article 27 Article 27 

 Le code des postes et télécom-
munications est ainsi modifié : 

I. - Le chapitre Ier du titre Ier du 
livre II est complété par un article L. 32-
5 ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modification) 

 
I. – (Alinéa sans modification) 
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___ 
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___ 
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5 ainsi rédigé : 

« Art. L. 32-5. - Les opérateurs 
exploitant un réseau radioélectrique de 
communication ouvert au public ou 
fournissant des services de radiocom-
munication au public sont tenus de met-
tre en œuvre les dispositifs techniques 
destinées à interdire, à l’exception des 
numéros d’urgence, l'accès à leurs ré-
seaux ou à leurs services des communi-
cations émises au moyen de terminaux 
mobiles, identifiés et qui leur ont été dé-
clarés volés. » 

 

« Art. L. 32-5. – (Alinéa sans 
modification) 

  « Toutefois, lorsque le vol du 
terminal mobile a précédé, accompagné 
ou suivi un crime ou un délit puni d'une 
peine d'au moins cinq ans d'emprison-
nement, tout officier de police judiciaire 
peut requérir des opérateurs après ac-
cord donné par le procureur de la Ré-
publique ou le juge d'instruction, de ne 
pas appliquer les dispositions du pre-
mier alinéa ». 

Code des postes et télécommunications 

Art. L. 39-2 –    Sera puni de 
150 000 euros d'amende quiconque aura 
contrevenu aux dispositions du 
deuxième alinéa du III de l'article 
L. 33-1. 

Code pénal  

Art. 121-2 et 131-38 – Cf. annexe 

II. - A l’article L. 39-2, il est in-
séré un deuxième alinéa ainsi rédigé :  

 

 

« Le fait de contrevenir sciem-
ment aux dispositions de l'article L. 32-
5 est puni de 30 000 € d'amende. Les 
personnes morales peuvent être décla-
rées responsables pénalement, dans les 
conditions prévues par l'article 121-2 du 
code pénal, du délit prévu au présent 
alinéa. La peine encourue par les per-
sonnes morales est l'amende, suivant les 
modalités prévues par  
l'article 131-38 du code pénal. » 

II. – (Sans modification) 
 

 III. - Les présentes dispositions 
entreront en application pour le territoire 
métropolitain le 1er janvier 2004. En tant 
que de besoin, les modalités d'applica-
tion en seront fixées par décret en 
Conseil d’Etat.  

III. – (Sans modification) 
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Article 28 Article 28 

Ordonnance n° 45-2658 du 2 novem-
bre 1945 relative aux conditions 

 d'entrée et de séjour  
des étrangers en France 

 
Art. 12 – . . . . . . . . . . . . . . . . 

La carte de séjour temporaire 
peut être retirée à tout employeur, titu-
laire de cette carte, en infraction avec 
l'article L. 341-6 du code du travail. 

Code pénal  

Art. 225-5 à 225-11 – Cf. annexe 
Art. 225-12-5, 225-12-6 et 312-12-1 – 
Cf. supra 

L’ordonnance n° 45-2658 du 2 
novembre 1945 relative aux conditions 
d'entrée et de séjour des étrangers en 
France est ainsi modifiée : 

 

I. - Le dernier alinéa de l’article 
12 est complété par la phrase suivante : 
 

« La carte de séjour temporaire 
peut être retirée à l’étranger ayant com-
mis des faits justiciables de poursuites 
pénales sur le fondement des articles 
225-5 à 225-11, 225-12-5, 225-12-6 et 
312-12-1 du code pénal. » 

(Sans modification) 
 

Ordonnance n° 45-2658 du 2 novem-
bre 1945 relative aux conditions d'en-

trée et de séjour des étrangers en 
France 

Art. 22 – I. - Le représentant de 
l'Etat dans le département et, à Paris, le 
préfet de police peuvent, par arrêté mo-
tivé, décider qu'un étranger sera re-
conduit à la frontière dans les cas sui-
vants :  

1° Si l'étranger ne peut justifier 
être entré régulièrement sur le territoire 
français, à moins qu'il ne soit titulaire 
d'un titre de séjour en cours de validité ;.  

2° Si l'étranger s'est maintenu sur 
le territoire au-delà de la durée de vali-
dité de son visa ou, s'il n'est pas soumis 
à l'obligation du visa, à l'expiration d'un 
délai de trois mois à compter de son en-
trée sur le territoire sans être titulaire 
d'un premier titre de séjour régulière-
ment délivré ; 

 

 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

 

 

 

 

 

 

 

II. - Le 2° de l’article 22 est 
complété par les mots suivants : 

 

 

 

 
« ou si, pendant la durée de vali-

dité de son visa ou pendant la période de 
trois mois précitée, son comportement a 
constitué une menace pour l’ordre pu-
blic. » 
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Article 29 Article 29 

 

 

Code pénal  

Art. 225-5 à 225-10 – Cf. annexe 

Sauf si sa présence constitue une 
menace à l'ordre public, une autorisation 
provisoire de séjour peut être délivrée à 
l'étranger qui dépose une plainte ou té-
moigne contre une personne qu'elle ac-
cuse d'avoir commis à son encontre les 
infractions de proxénétisme visées aux 
articles 225-5 à 225-10 du code pénal. 
Cette autorisation peut être renouvelée 
dans les mêmes conditions jusqu'à ce 
que l'autorité judiciaire ait statué sur 
l'action pénale engagée. 

Sauf si sa présence constitue une 
menace à l'ordre public, une autorisation 
provisoire de séjour peut être délivrée à 
l'étranger qui dépose plainte contre une 
personne qu'il accuse d'avoir commis à 
son encontre les infractions de proxéné-
tisme visées aux article 225-5 à 225-10 
du code pénal ou témoigne dans une 
procédure pénale concernant une per-
sonne poursuivie pour proxénétisme. 

En cas de condamnation défini-
tive de la personne mise en cause, une 
carte de résident peut être délivrée à 
l'étranger ayant déposé plainte ou té-
moigné. 

 
TITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
ARMES ET AUX MUNITIONS 

TITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
ARMES ET AUX MUNITIONS 

 
Article 30 Article 30 

Décret du 18 avril 1939 fixant  
le régime des matériels de guerre, 

armes et munitions 

Art. 15 – cf. annexe 

Le premier alinéa de l'article 15 
du décret du 18 avril 1939 fixant le ré-
gime des matériels de guerre, armes et 
munitions est remplacé par les disposi-
tions suivantes :  

« L'acquisition et la détention des 
matériels de guerre, des armes et des 
munitions par les personnes autres que 
celles mentionnées à l’article 2 sont 
soumises aux dispositions suivantes : 

I. - (Alinéa sans modification) 

 

 

(Alinéa sans modification) 

 « a) L’acquisition et la détention 
des matériels de guerre des 2ème et 
3ème catégories sont interdites, sauf 
pour les besoins de la défense nationale. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les 
conditions dans lesquelles l'Etat, pour 
les besoins autres que ceux de la défense 
nationale, les collectivités locales et les 
organismes d'intérêt général ou à voca-
tion culturelle ou scientifique peuvent 
être autorisés à acquérir et à détenir des 
matériels de ces catégories ; 

(Alinéa sans modification) 
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 « b) L’acquisition et la détention 
des matériels, des armes et des muni-
tions des 1ère et 4ème catégories sont 
interdites, sauf autorisation délivrée 
dans les conditions fixées par décret en 
Conseil d’Etat ; 

(Alinéa sans modification) 

Loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 rela-
tive à l’organisation et à la promotion 

des activités physiques et sportives 

Art. 17 – Cf. annexe 

 

« c) L'acquisition des armes et 
des munitions des 5ème et 7ème catégories 
est subordonnée à la présentation au 
vendeur d’un permis de chasser revêtu 
de la validation de l’année en cours ou 
de l'année précédente, ou d’une licence 
de tir en cours de validité délivrée par 
une fédération sportive ayant reçu délé-
gation du ministre chargé des sports au 
titre de l’article 17 de la loi n° 84-610 
du 16 juillet 1984 relative à 
l’organisation et à la promotion des ac-
tivités physiques et sportives. En outre, 
la détention des armes des 5ème et 7ème 
catégories fait l’objet d’une déclaration 
d’acquisition par l’armurier dans les 
conditions fixées par décret en Conseil 
d’Etat. Ce décret peut prévoir que cer-
taines armes des 5ème et 7ème catégories 
seront dispensées de la présentation des 
documents ou de la déclaration men-
tionnés ci-dessus en raison de leurs ca-
ractéristiques techniques ou de leur des-
tination. 

« c) L'acquisition... 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                        ... déclaration 
par l'armurier ou par leur détenteur 
dans... 
 
 
 
 
 
 
... destination. 

  « Ne sont pas soumises à décla-
ration les armes de cinquième catégorie 
dont la détention n'était pas soumise à 
déclaration à la date de publication de 
la loi n° ..... du ......  pour la sécurité 
intérieure ;  

 « d) L'acquisition et la détention 
des armes des 6ème et 8ème catégories 
sont libres pour les majeurs, ainsi que 
pour les mineurs remplissant les condi-
tions fixées par décret en Conseil 
d'Etat. » 

« d) L'acquisition... 
 
   ... libres. » 

  « e) l'acquisition et la détention 
des armes et munitions de toute catégo-
rie est interdite pour les mineurs sous 
réserve des exceptions fixées par décret 
en Conseil d'Etat. 
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  II .- Supprimer le dernier alinéa 
de l'article 15 du décret du 18 avril 
1939 précité. 

 
Article 31 Article 31 

 Après l’article 15-1 du décret du 
18 avril 1939 précité, il est inséré un ar-
ticle 15-2 ainsi rédigé : 

« Art. 15-2. - Les agents habilités 
de la police nationale et de la gendarme-
rie nationale peuvent, dans la stricte 
mesure exigée par la protection de la 
sécurité des personnes ou la défense des 
intérêts fondamentaux de la nation, 
consulter les traitements automatisés de 
données personnelles mentionnés à 
l’article 9 de la loi n°       du             
          pour la sécurité intérieure, pour 
les besoins de l’instruction des deman-
des d’autorisation ou de renouvellement 
d’autorisation d’acquisition ou de déten-
tion d’armes et pour l’examen des dé-
clarations de détention d’armes faites en 
application de l’article 15. 

(Alinéa sans modification) 

 

« Art. 15-2. – Les agents... 
 
                ... peuvent consulter... 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                          ... l’article 15. 

Décret du 18 avril 1939 précité 

Art. 19 et 19-1 – Cf. annexe 

« Les agents mentionnés à 
l’alinéa précédent peuvent également 
consulter ces traitements, dans la stricte 
mesure exigée par la protection de 
l’ordre public ou la sécurité des person-
nes, pour l’exécution des ordres de re-
mise d’armes et de munitions à 
l’autorité administrative prévus aux arti-
cles 19 et 19-1. » 

(Alinéa sans modification) 

 
Article 32 Article 32 

Art. 18 – Cf. annexe 

 

L’article 18 du décret du 18 avril 
1939 est ainsi rédigé : 

« Art. 18. - Toute personne phy-
sique sollicitant la délivrance ou le re-
nouvellement d’une autorisation d'ac-
quisition ou de détention de matériels, 
d’armes ou de munitions des 1ère et 
4ème catégories ou faisant une déclara-
tion de détention d’armes ou de muni-
tions des 5ème et 7ème catégories, doit 
produire un certificat médical attestant 
que son état de santé physique et psy-
chique n’est pas incompatible avec la 

(Sans modification) 
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détention de ces matériels, armes ou 
munitions. 

« Dans le cas où la personne 
mentionnée au précédent alinéa suit ou a 
suivi un traitement dans un service ou 
un secteur de psychiatrie d’un établis-
sement de santé, l’autorité administra-
tive peut lui demander de produire éga-
lement un certificat médical délivré par 
un médecin psychiatre. 

 « Un décret en Conseil d’Etat, 
pris après avis du Conseil national de 
l’ordre des médecins, fixe les modalités 
d’application du présent article. Il pré-
voit notamment les conditions que doi-
vent remplir la délivrance, le renouvel-
lement ou la validation du permis de 
chasser ou de la licence de tir pour que 
la présentation de ces documents, au 
moment de la demande d’autorisation 
d’acquisition ou de détention, ou de son 
renouvellement, ou de la déclaration, 
supplée l’obligation prévue au premier 
alinéa du présent article. »  

 

 
Article 33 Article 33 

 I. - L’article 19-1 du décret du 18 
avril 1939 devient l’article 19-2. 

I. - (Sans modification) 

 

 

 

 

 

 

 

 

Art. 2 – cf. annexe 

II. - Après l’article 19 du décret 
du 18 avril 1939, il est inséré un article 
19-1 ainsi rédigé : 

« Art. 19-1. - Sans préjudice des 
dispositions de l’article 19, le préfet 
peut, pour des raisons d’ordre public ou 
de sécurité des personnes, ordonner à 
tout détenteur d’une arme soumise au 
régime de la déclaration de s’en dessai-
sir. 

« Le dessaisissement consiste 
soit à vendre l’arme à une personne 
mentionnée à l’article 2 ou à un tiers 
remplissant les conditions légales 
d’acquisition et de détention, soit à la 
neutraliser. Un décret en Conseil d'Etat 
détermine les modalités du dessaisisse-
ment. 

II. - (Alinéa sans modification) 

 

« Art. 19-1. – Sans... 
 
 
 
 
... régime de l’autorisation ou de la dé-
claration de s’en dessaisir. 

« Le dessaisissement... 
 
 
 
 
... neutraliser, soit à la remettre à l’Etat. 
Un décret... 
... dessaisissement. 



- 202 - 

 

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi  

___ 

Propositions de la Commission 

___ 

 « Sauf urgence, la procédure est 
contradictoire. Le préfet fixe le délai au 
terme duquel le détenteur doit s’être 
dessaisi de son arme. 

« Lorsque l’intéressé ne s’est pas 
dessaisi de l’arme dans le délai fixé par 
le préfet, celui-ci lui ordonne de la re-
mettre, ainsi que ses munitions, aux ser-
vices de police ou de gendarmerie. Le 
commissaire de police ou le comman-
dant de la brigade de gendarmerie peut 
procéder, sur autorisation du juge des 
libertés et de la détention, à la saisie de 
l’arme et des munitions, entre 6 heures 
et 22 heures, au domicile du détenteur. 

(Alinéa sans modification) 

 
 

(Alinéa sans modification) 

 

 « La remise ou la saisie des ar-
mes et des munitions ne donne lieu à 
aucune indemnisation. 

(Alinéa sans modification) 

 

  « Il est interdit aux personnes 
ayant fait l'objet de la procédure prévue 
au présent article d'acquérir ou de dé-
tenir des armes soumises au régime de 
l'autorisation ou de la déclaration. 

  « Le préfet peut cependant déci-
der de limiter cette interdiction à cer-
taines catégories ou à certains types 
d'armes. 

  « Cette interdiction est levée par 
le préfet s'il apparaît que l'acquisition 
ou la détention d'armes par la personne 
concernée n'est plus de nature à porter 
atteinte à l'ordre public ou à la sécurité 
des personnes. 

 « A Paris, les pouvoirs conférés 
au préfet par le présent article sont exer-
cés par le préfet de police. » 

(Alinéa sans modification) 

 

  III.- Le premier alinéa de l'arti-
cle 19-2 du décret du 18 avril 1939 pré-
cité est complété par les mots : « et des 
sixième et septième alinéas de l'arti-
cle 19-1 ». 
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Article 34 Article 34 

Art. 28 – Cf. annexe 

 

 

 

 

Art. 15, 16 et 17 – Cf. annexe 

A l’article 28 du décret du 18 
avril 1939, il est ajouté un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Toutefois, l’action publique est 
éteinte à l’encontre de la personne men-
tionnée au premier alinéa qui remet à 
l’autorité publique les armes ou muni-
tions qu’elle détient en violation des ar-
ticles 15, 16 ou 17, dans le délai d’un an 
à compter de la publication de la 
loi n°          du           pour la sécurité in-
térieure. Cette remise ne donne lieu à 
aucune indemnisation. » 

I. - (Alinéa sans modification) 
 
 

(Alinéa sans modification) 

  II.- Les détenteurs âgés de plus 
de dix-huit ans d'armes de cinquième et 
septième catégories classées en qua-
trième catégorie par le décret n° 93-17 
du 6 janvier 1993 modifiant le décret 
n° 73-364 du 12 mars 1973 relatif à 
l'application du décret du 18 avril 1939 
et par le décret n° 95-589 du 6 mai 
1995 relatif à l'application du décret du 
18 avril 1939 sont autorisés à continuer 
à les détenir et à acquérir les munitions 
correspondantes à condition de les dé-
clarer. 

La déclaration sera faite à la 
préfecture du lieu de domicile dans un 
délai d'un an après la publication de la 
présente loi. 

Cette autorisation a un caractère 
personnel. Elle est nulle de plein droit 
lorsque l'arme est cédée à quelque titre 
que ce soit. 

 
Article 35 Article 35 

Code pénal  

Art. 226-14 –Cf. annexe 

 

Après le 2° de l’article 226-14 du 
code pénal, il est inséré un 3° ainsi rédi-
gé : 

« 3° Aux professionnels de la 
santé ou de l’action sociale qui infor-
ment le préfet et, à Paris, le préfet de po-
lice, du caractère dangereux pour elles-
mêmes ou pour autrui des personnes qui 
les consultent et dont ils savent qu’elles 

(Sans modification) 
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détiennent une arme ou qu’elles ont ma-
nifesté leur intention d’en acquérir 
une. » 

 
TITRE III 

DISPOSITIONS RELATIVES  
AUX POUVOIRS DES POLICES 

MUNICIPALES  

TITRE III 

DISPOSITIONS RELATIVES  
AUX POUVOIRS DES POLICES 

MUNICIPALES  
 

Article 36 Article 36 

Code de la route 

Art. L. 225-5 – Cf. annexe 

 

I. - A l’article L. 225-5 du code 
de la route, il est inséré, après le 5°, un 
alinéa ainsi rédigé : 

« 5° bis. - Aux agents de police 
judiciaire adjoints, aux seules fins 
d’identifier les auteurs des infractions au 
présent code qu’ils sont habilités à cons-
tater. »  

(Sans modification) 
 

Art. L. 330-2 – Cf. annexe 

 

II. - Au I de l’article L. 330-2 du 
code de la route, il est inséré, après le 
4°, un alinéa ainsi rédigé : 

« 4° bis. - Aux agents de police 
judiciaire adjoints, aux seules fins 
d’identifier les auteurs des infractions au 
présent code qu’ils sont habilités à cons-
tater. »  

 

 
Article 37 Article 37 

Art. L. 325-2 – Cf. annexe 

 

I. - A l'article L. 325-2 du code 
de la route, après le premier alinéa, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« La mise en fourrière peut éga-
lement être prescrite par un chef de ser-
vice de police municipale territoriale-
ment compétent. Pour l'application de 
cette disposition, et sur prescription du 
chef de service de police municipale, les 
agents de police municipale habilités à 
constater par procès-verbaux les contra-
ventions à la police de la circulation 
routière peuvent, en cas de besoin,ouvrir 
ou faire ouvrir les portes du véhicule, 
manœuvrer ou faire manœuvrer tous ap-
pareils. Ils peuvent conduire le véhicule 
ou le faire conduire, en leur présence, 
vers le lieu de mise en fourrière en utili-

I. - (Sans modification) 
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sant, le cas échéant, les moyens auto-
nomes de propulsion dont le véhicule 
est muni. » 

 II. - Au troisième alinéa du 
même article, les mots : « Dans ces 
cas » sont remplacés par les mots : 
« Dans les cas prévus aux alinéas précé-
dents ». 

II. – Au second alinéa... 
 
 
 
... précédents ». 

 
TITRE IV 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
ACTIVITES DE SECURITE PRIVEE 

TITRE IV 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
ACTIVITES DE SECURITE PRIVEE 

 
Article 38 Article 38 

Loi n° 83-629 du 12 juillet 1983  
réglementant les activités privées de 

surveillance, de gardiennage  
et de transport de fonds 

Cf. annexe 

Les articles 1er à 3, 4 à 7, 10, 11 
et 12 à 16 de la loi n° 83-629 du 12 juil-
let 1983 réglementant les activités pri-
vées de surveillance, de gardiennage et 
de transport de fonds sont remplacés par 
les dispositions suivantes : 

« Art. 1er. - Sont soumises aux 
dispositions du présent titre, dès lors 
qu’elles ne sont pas exercées par un ser-
vice public administratif, les activités 
qui consistent : 

« 1° A fournir des services ayant 
pour objet la surveillance ou le gardien-
nage de biens meubles ou immeubles, 
ainsi que la sécurité des personnes se 
trouvant dans ces immeubles ; 

« 2° A transporter et à surveiller, 
jusqu'à leur livraison effective, des 
fonds, des bijoux ou des métaux pré-
cieux, ainsi qu'à assurer le traitement 
des fonds transportés ; 

« 3° A protéger l'intégrité physi-
que des personnes. 

(Alinéa sans modification) 
 
 
 
 
 

« Art. 1er. - Sont soumises aux 
dispositions de la présente loi, dès... 
 
 
... consistent : 

(Alinéa sans modification) 
 
 
 
 

(Alinéa sans modification) 
 
 
 
 

(Alinéa sans modification) 

 « Seules peuvent être autorisées 
à exercer à titre professionnel, pour el-
les-mêmes ou pour autrui, les activités 
énumérées aux 1° à 3° ci-dessus :  

« a) Les personnes physiques ou 
morales immatriculées au registre du 
commerce et des sociétés ; 

(Alinéa sans modification) 
 
 
 

(Alinéa sans modification) 
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 « b) Les personnes physiques ou 
morales non immatriculées au registre 
du commerce et des sociétés, qui sont 
établies dans un autre Etat membre de la 
Communauté européenne ou un autre 
des Etats parties à l’accord sur l’Espace 
économique européen et qui exercent 
une ou plusieurs de ces activités. 

(Alinéa sans modification) 

 « Art. 2. - La dénomination d'une 
personne morale exerçant pour autrui 
une activité mentionnée à l'article 1er 
doit faire ressortir qu'il s'agit d'une per-
sonne de droit privé et éviter toute 
confusion avec un service public, no-
tamment un service de police. 

« L’exercice d’une activité men-
tionnée aux 1° et 2° de l'article 1er est 
exclusif de toute autre prestation de ser-
vice non liée à la sécurité ou au trans-
port. 

« L’exercice de l'activité men-
tionnée au 3° de l’article 1er est exclusif 
de toute autre activité. 

« Art. 2. -(Sans modification) 

 « Art. 3. - Les agents exerçant 
une activité mentionnée au 1° de l'arti-
cle 1er ne peuvent exercer leurs fonc-
tions qu'à l'intérieur des bâtiments ou 
dans la limite des lieux dont ils ont la 
garde. 

« A titre exceptionnel, ils peu-
vent être autorisés, par le préfet du dé-
partement ou, à Paris, par le préfet de 
police, à exercer sur la voie publique 
des missions, même itinérantes, de sur-
veillance contre les vols, dégradations et 
effractions visant les biens dont ils ont 
la garde. » 

« Art. 3 . -(Sans modification) 

 « Art. 4. - Il est interdit aux per-
sonnes exerçant une activité mentionnée 
à l'article 1er, ainsi qu'à leurs agents, de 
s'immiscer, à quelque moment et sous 
quelque forme que ce soit, dans le dé-
roulement d'un conflit du travail ou 
d'événements s'y rapportant. Il leur est 
également interdit de se livrer à une sur-
veillance relative aux opinions politi-
ques, philosophiques ou religieuses ou 
aux appartenances syndicales des per-
sonnes. 

« Art. 4. -(Sans modification) 
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sonnes. 

 « Art 5. - Nul ne peut exercer à 
titre individuel une activité mentionnée 
à l'article 1er, ni diriger ou gérer une per-
sonne morale exerçant cette activité, s'il 
n'est titulaire d'un agrément délivré se-
lon des modalités définies par décret en 
Conseil d'Etat. 

« L'agrément est délivré aux per-
sonnes qui satisfont aux conditions sui-
vantes : 

« 1° Etre de nationalité française 
ou ressortissant d'un Etat membre de la 
Communauté européenne ou d'un des 
Etats parties à l'accord sur l'Espace éco-
nomique européen ; 

« 2° Ne pas avoir fait l'objet 
d'une condamnation à une peine correc-
tionnelle ou à une peine criminelle ins-
crite au bulletin n° 2 du casier judiciaire 
ou, pour les ressortissants étrangers, 
dans un document équivalent ; 

« 3° Ne pas avoir fait l'objet d'un 
arrêté d'expulsion non abrogé ou d'une 
interdiction du territoire français non en-
tièrement exécutée ; 

« 4° Ne pas avoir fait l'objet 
d'une décision, prononcée sur le fonde-
ment des dispositions du chapitre V du 
livre VI du code de commerce, ou prise 
en application des textes antérieurs à ce 
code, et ne pas avoir fait l'objet d'une 
décision de nature équivalente dans un 
autre Etat membre de la Communauté 
européenne ou un autre Etat partie à 
l’accord sur l’Espace économique euro-
péen ; 

« Art 5 . -(Sans modification) 

 « 5° Ne pas avoir commis 
d’actes, éventuellement mentionnés 
dans les traitements automatisés de 
données personnelles gérés par les auto-
rités de police, contraires à l'honneur, à 
la probité ou aux bonnes mœurs ou de 
nature à porter atteinte à la sécurité des 
personnes ou des biens, à la sécurité pu-
blique ou à la sûreté de l'Etat ; 

« 6° Ne pas exercer l'une des ac-
tivités, énumérées par décret en Conseil 
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tivités, énumérées par décret en Conseil 
d'Etat, incompatibles par leur nature 
avec celles qui sont mentionnées à l'arti-
cle 1er ; 

« 7° Ne pas exercer l'activité 
d'agent de recherches privées. 

« L’agrément peut être retiré 
lorsque son titulaire cesse de remplir 
l'une des conditions prévues au présent 
article. Il peut être suspendu immédia-
tement en cas d’urgence ou de nécessité 
tenant à l’ordre public. 

 « Art. 6. - Nul ne peut être em-
ployé pour participer à une activité men-
tionnée à l'article 1er : 

« 1° S'il n'a fait l'objet, préala-
blement à son embauche, d'une déclara-
tion auprès du préfet du département ou, 
à Paris, auprès du préfet de police ; 

« 2° S'il a fait l’objet d’une 
condamnation à une peine correc-
tionnelle ou à une peine criminelle ins-
crite au bulletin n° 2 du casier judiciaire 
ou, pour les ressortissants étrangers, 
dans un document équivalent ; 

« 3° S'il a fait l'objet d'un arrêté 
d'expulsion non abrogé ou d'une inter-
diction du territoire français non entiè-
rement exécutée ; 

« 4° S'il a commis des actes, 
éventuellement mentionnés dans les 
traitements automatisés de données per-
sonnelles gérés par les autorités de po-
lice, contraires à l'honneur, à la probité 
ou aux bonnes mœurs ou de nature à 
porter atteinte à la sécurité des person-
nes ou des biens, à la sécurité publique 
ou à la sûreté de l'Etat ; 

« 5° S'il ne justifie pas de son ap-
titude professionnelle selon des modali-
tés définies par décret en Conseil 
d'Etat ; 

« Le contrat de travail conclu en 
violation des dispositions des 2° à 5° du 
présent article est nul. 

« Art. 6 . -(Sans modification) 
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 « Art. 7. - L'exercice d'une activi-
té mentionnée à l'article 1er est subor-
donné à une autorisation distincte pour 
l'établissement principal et pour chaque 
établissement secondaire : 

« I. - Lorsque l'activité doit être 
exercée par une personne physique men-
tionnée au a) de l'article 1er, la demande 
d'autorisation est faite auprès du préfet 
du département où cette personne est 
immatriculée au registre du commerce 
et des sociétés ou, à Paris, auprès du 
préfet de police. Lorsque l'activité doit 
être exercée par une personne morale 
mentionnée au a) de l'article 1er, la de-
mande est présentée par le dirigeant 
ayant le pouvoir d'engager cette per-
sonne et déposée auprès du préfet du 
département où celle-ci a son établisse-
ment principal ou secondaire ou, à Paris, 
auprès du préfet de police. 

« Art. 7. -(Sans modification) 

 « La demande mentionne le nu-
méro d'immatriculation au registre du 
commerce et des sociétés. Pour une per-
sonne physique, elle indique l'adresse de 
celle-ci. Pour une personne morale, elle 
comporte la dénomination, l'adresse du 
siège social et, s'ils sont distincts, de 
l'établissement principal et de l'établis-
sement secondaire, les statuts, la liste 
nominative des fondateurs, administra-
teurs, directeurs ou gérants et des mem-
bres du personnel employé, ainsi que la 
répartition du capital social et les parti-
cipations financières détenues dans d'au-
tres sociétés. 

 

 « II. - Lorsque l'activité doit être 
exercée par une personne mentionnée au 
b) de l'article 1er, la demande d'autorisa-
tion est déposée auprès du préfet de po-
lice. 

« Pour une personne physique, la 
demande indique l'adresse de celle-ci. 
Pour une personne morale, elle com-
porte la dénomination, l'adresse du siège 
social et, le cas échéant, celle de l'éta-
blissement que cette personne envisage 
de créer en France, les statuts, la liste 
nominative des fondateurs, administra-
teurs, directeurs ou gérants et des mem-
bres du personnel employé, ainsi que la 
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répartition du capital social et les parti-
cipations financières détenues dans d'au-
tres sociétés. Elle est accompagnée, le 
cas échéant, de l'autorisation d'exercice 
délivrée dans l'Etat membre de la Com-
munauté européenne ou l’Etat partie à 
l’accord sur l’Espace économique euro-
péen dans lequel la personne est établie. 

 « III. - L'autorisation est refusée 
si l'exercice d'une activité mentionnée à 
l'article 1er par la personne intéressée est 
de nature à causer un trouble à l'ordre 
public. 

« IV. - Toute modification, sup-
pression ou adjonction affectant l'un des 
renseignements mentionnés aux I et II 
du présent article et tout changement 
substantiel dans la répartition du capital 
de la personne morale font l'objet d'une 
déclaration dans un délai d'un mois au-
près du préfet ou, à Paris, auprès du pré-
fet de police. » 

 

 « Art. 10. - I. - Sauf dérogations 
pour certaines modalités de transport de 
fonds définies par décret en Conseil 
d'Etat, les agents exerçant une activité 
mentionnées aux 1° et 2° de l'article 1er 
doivent porter, dans l'exercice de leurs 
fonctions, une tenue particulière. Celle-
ci ne doit entraîner aucune confusion 
avec les tenues des agents des services 
publics, notamment des services de po-
lice. 

« Art. 10. - I. -(Sans modifica-
tion) 

 « II. - Les agents exerçant les ac-
tivités mentionnées au 1° de l'article 1er 
peuvent être armés dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d'Etat. 

« Les agents exerçant les activi-
tés mentionnées au 2° de l’article 1er 
sont armés, sauf lorsque les fonds sont 
placés dans des dispositifs garantissant 
qu'ils peuvent être détruits ou rendus 
impropres à leur destination et transpor-
tés dans des véhicules banalisés. Un dé-
cret en Conseil d'Etat fixe les conditions 
de ce transport. 

« Les agents exerçant les activi-
tés mentionnées au 3° de l’article 1er ne 
sont pas armés. 

« II. -(Alinéa sans modification) 
 
 
 

(Alinéa sans modification) 
 
 
 
 
 
 
 
 

(Alinéa sans modification) 
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sont pas armés. 

 « Le décret en Conseil d'Etat 
susmentionné précise les catégories et 
types d'armes susceptibles d'être autori-
sés, les conditions de leur acquisition et 
de leur conservation par la personne ti-
tulaire de l'autorisation, les modalités 
selon lesquelles cette personne les remet 
à ses agents et les conditions dans les-
quelles les armes sont portées pendant le 
service et remisées en dehors du ser-
vice. » 

« Le décret en Conseil d'Etat visé 
au premier alinéa du présent II pré-
cise... 
 
 
 
 
... agents, la formation que reçoivent ces 
derniers et les conditions... 
 
... service. » 

 « Art. 11. - Sans préjudice des 
dispositions de l'article 11-1 et des dis-
positions prévues par des lois spéciales, 
l'entreprise dont certains salariés sont 
chargés, pour son propre compte, d’une 
activité mentionnée à l’article 1er, n'est 
pas soumise aux dispositions des arti-
cles 2, 5, 9 et du 1° de l'article 6. » 

« Art. 11. -(Sans modification) 

 « Art. 12. - I. - L'autorisation 
prévue à l'article 7 peut être retirée : 

« 1° A la personne physique qui, 
titulaire de l'agrément prévu à l'article 5, 
ne remplit plus les conditions exigées à 
cet article ou dont l'agrément a été reti-
ré ; 

« 2° A la personne morale qui 
conserve comme dirigeant ou gérant une 
personne titulaire de l'agrément mais ne 
remplissant plus les conditions exigées à 
l'article 5, ou une personne dont l'agré-
ment a été retiré ; 

« 3° A la personne morale dont 
la direction ou la gestion est exercée en 
fait par une personne agissant directe-
ment ou par personne interposée en lieu 
et place des représentants légaux ; 

« Art. 12. -(Sans modification) 

 

Code pénal  

Art. 324-1 – Cf. annexe 

« 4° A la personne morale dont 
tout ou partie du capital social est cons-
titué par des fonds apportés directement 
ou indirectement par l'auteur d'un crime 
ou d'un délit dans les conditions prévues 
à l'article 324-1 du code pénal ; 

 

 « 5° A la personne physique ou 
morale qui ne se conforme pas aux dis-
positions de la présente loi, à celles de 
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la législation relative aux conditions 
d'entrée et de séjour des étrangers ou à 
celles des titres II et IV du livre Ier, des 
titres Ier et II du livre II, des titres II et 
IV du livre III et du livre VI du code du 
travail ; 

« Sauf dans le cas prévu au 4° du 
présent article, le retrait ne peut être 
prononcé qu'après une mise en demeure 
restée sans effet. 

 « II. - Dans les cas prévus aux 1° 
à 4° du I du présent article, l'autorisation 
peut être suspendue pour six mois au 
plus. 

« L’autorisation peut être égale-
ment suspendue lorsque la personne 
physique ou l'un des dirigeants ou gé-
rants de la personne morale titulaire de 
l'autorisation prévue à l'article 7 fait 
l'objet de poursuites pénales. Il est mis 
fin à la suspension dès que l'autorité 
administrative a connaissance d'une dé-
cision de l'autorité judiciaire intervenue 
sur le fond. 

« III. - Sauf urgence ou nécessité 
tenant à l'ordre public, la suspension ou 
le retrait intervient au terme d’une pro-
cédure contradictoire. 

« IV. - L'autorisation devient ca-
duque en cas de cessation définitive 
d'activité de son titulaire. 

 

 « Art. 13. - Les commissaires de 
police, les officiers de police et les offi-
ciers et sous-officiers de la gendarmerie 
nationale assurent, pour le compte de 
l'autorité administrative, le contrôle des 
personnes exerçant une activité men-
tionnée à l'article 1er. 

« Art. 13. -(Sans modification) 

Code du travail 

Art. L. 620-3 et L. 611-9 – 
Cf. annexe 

« Sans préjudice des compéten-
ces des inspecteurs et contrôleurs du 
travail, ils peuvent demander la com-
munication du registre unique du per-
sonnel prévu à l'article L. 620-3 du code 
du travail et de tous autres registres, li-
vres et documents mentionnés à l'article 
L. 611-9 du même code, ainsi que re-
cueillir, sur convocation ou sur place, 
les renseignements et justifications né-
cessaires. 
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cessaires. 

« En présence de l'occupant des 
lieux ou de son représentant, ils peu-
vent, entre huit heures et vingt heures, 
accéder aux locaux dans lesquels est ha-
bituellement exercée une activité men-
tionnée à l'article 1er ; ils peuvent éga-
lement y accéder à tout moment lorsque 
l'exercice de cette activi té est en cours. 
Ils ne peuvent accéder à ceux de ces lo-
caux qui servent de domicile. 

« Un compte-rendu de visite est 
établi, dont une copie est remise immé-
diatement au responsable de la personne 
physique ou morale, et adressé au préfet 
du département ou, à Paris, au préfet de 
police ». 

 

 

Code de procédure pénale 

Art. 29 – Cf. annexe 

« Art. 14. - I. - Est puni de trois 
ans d'emprisonnement et de 45 000 € 
d'amende : 

« 1° Le fait, sauf pour les per-
sonnes mentionnées au b) de l'article 1er 
et sous réserve des dispositions de 
l’article 29 du code de procédure pénale, 
d’exercer pour autrui, à titre profession-
nel, les activités mentionnées aux 1° à 
3° de l’article 1er, sans être immatriculé 
au registre du commerce et des socié-
tés ; 

« 2° Le fait d’exercer l’une des 
activités mentionnées aux 1° et 2° de 
l’article 1er et d’avoir en outre, soit une 
activité qui n’est pas liée à la sécurité ou 
au transport, soit l'activité d'agent privé 
de recherches ; 

« 3° Le fait d’exercer l’activité 
mentionnée au 3° de l’article 1er et 
d’avoir une autre activité ; 

« 4° Le fait d’exercer l’une des 
activités mentionnées à l’article 1er sans 
être titulaire de l’autorisation prévue à 
l’article 7 ou de continuer à exercer 
l’une de ces activités alors que 
l’autorisation est suspendue ou retirée ; 

« Art. 14. -(Sans modification) 
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 « 5° Le fait d’exercer à titre indi-
viduel, en violation des dispositions de 
l’article 5, une activité mentionnée à 
l’article 1er, ou de diriger ou gérer, en 
violation de ces dispositions, une per-
sonne morale exerçant une telle activité, 
ou d’exercer en fait, directement ou par 
personne interposée, la direction ou la 
gestion d’une telle personne morale, en 
lieu et place de ses représentants lé-
gaux ; 

« 6° Le fait de commettre l'un 
des agissements mentionnés à l'arti-
cle 4 ; 

« 7° Le fait de sous-traiter 
l’exercice d’une activité mentionnée à 
l’article 1er à une entreprise dépourvue 
de l’autorisation prévue à l’article 7. 

 

 « II. - Est puni d’un an 
d’emprisonnement et de 15 000 € 
d’amende :  

« 1° Le fait d’employer une per-
sonne en vue de la faire participer à 
l’une des activités mentionnées à l'arti-
cle 1er en violation des dispositions des 
2° à 5° de l’article 6 ; 

« 2° Le fait d’exercer ou de faire 
exercer des fonctions de surveillance sur 
la voie publique sans l’autorisation pré-
vue au second alinéa de l’article 3. 

 

 « III. - Est puni d'une peine de 
six mois d'emprisonnement et de 
7 500 € d'amende : 

« 1° Le fait de ne pas avoir sous-
crit l'une des déclarations prévues au IV 
de l'article 7 ou la déclaration prévue au 
1° de l’article 6 ; 

« 2° Le fait de mettre obstacle à 
l'accomplissement des contrôles exer-
cés, dans les conditions prévues à 
l’article 13, par les agents mentionnés 
au premier alinéa de cet article ; 

« 3° Le fait d’être l’employé 
d’une entreprise exerçant une activité 
mentionnée à l’article 1er, en vue de 
participer à l’une des activités mention-
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nées à cet article en violation des dispo-
sitions des 2° à 5° de l’article 6. 

 « IV. - Est puni d’une amende de 
3 750 € : 

« 1° Le fait de ne pas reproduire 
les mentions exigées à l’article 9 dans 
tout document visé à cet article ou de 
faire état de la qualité d’ancien fonc-
tionnaire ou d’ancien militaire éventuel-
lement détenue par la personne titulaire 
de l'autorisation ou l'un de ses dirigeants 
ou employés ; 

« 2° Le fait de ne pas mention-
ner, comme l'exige le premier alinéa de 
l'article 2, dans la dénomination de la 
personne morale exerçant une activité 
mentionnée à l’article 1er, son caractère 
de personne de droit privé. 

 

 « Art. 14-1. - I. - Est puni de trois 
ans d’emprisonnement et de 45 000 € 
d’amende, le fait, pour les entreprises et 
les salariés mentionnés aux articles 11 
et 11-1 : 

« 1° De commettre l’un des agis-
sements mentionnés à l’article 4 ; 

« 2° De sous-traiter l’exercice 
d’une activité mentionnée à l’article 1er 
à une entreprise dépourvue de 
l’autorisation prévue à l’article 7. 

« Art. 14-1. - I. - Est puni de trois 
ans d’emprisonnement et de 45 000 € 
d’amende, le fait, pour les personnes 
mentionnées à l'article 11 : 
 

(Alinéa sans modification) 
 

(Alinéa sans modification) 

 « II. Est puni d’un an 
d’emprisonnement et de 15 000 € 
d’amende, le fait, pour les entreprises et 
salariés mentionnés aux articles 11 et 
11-1 ; 

« 1° D’employer une personne 
en vue de la faire participer à l’une des 
activités mentionnées à l’article 1er en 
violation des 2° à 5° de l’article 6 ; 

« 2° D’exercer ou de faire exer-
cer des fonctions de surveillance sur la 
voie publique sans l’autorisation prévue 
au second alinéa de l’article 3. 

« II. Est puni d’un an 
d’emprisonnement et de 15 000 € 
d’amende, le fait, pour les personnes 
mentionnées à l'article 11 : 
 

(Alinéa sans modification) 
 
 
 

(Alinéa sans modification) 
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 « III. - Est puni d’une peine de 
six mois d’emprisonnement et de 
7 500 € d’amende, le fait, pour les en-
treprises et les salariés mentionnés aux 
articles 11 et 11-1 : 

« 1° De ne pas avoir déclaré dans 
un délai d’un mois les modifications af-
fectant la liste nominative des membres 
du personnel employé ou de ne pas 
avoir souscrit la déclaration prévue au 
1° de l’article 6  ; 

« 2° D’être l’employé d’une en-
treprise exerçant une activité mention-
née à l’article 1er, en vue de participer à 
l’une des activités mentionnées à cet ar-
ticle en violation des dispositions des 2° 
à 5° de l’article 6. » 

« III. - Est puni d’une peine de 
six mois d’emprisonnement et de 
7 500 € d’amende, le fait, pour les per-
sonnes mentionnées à l'article 11 : 
 

« 1° De... 
 
 
            ... employé. 
 
 

(Alinéa sans modification) 

  « Art. 14-2.- I.- Est puni de trois 
ans d'emprisonnement et de 
45.000 euros d'amende le fait, pour les 
personnes mentionnées à l'article 11-1 : 

« 1° De commettre l'un des agis-
sements mentionnés à l'article 4 ; 

« 2° De sous-traiter l'exercice 
d'une activité mentionnée à l'article 1er 
à une entreprise dépourvue de l'autori-
sation prévue à l'article 7. 

  « II.- Est puni d'un an d'empri-
sonnement et de 15.000 euros d'amende, 
le fait, pour les personnes mentionnées 
à l'article 11-1 : 

« 1° D'employer une personne en 
violation des 1° et 2° de l'article 11-2 ; 

« 2° D'exercer ou de faire exer-
cer des fonctions de surveillance sur la 
voie publique dans des conditions au-
tres que celles fixées par le décret en 
Conseil d'Etat prévu au troisième alinéa 
de l'article 11-1. 

  « III.- Est puni de six mois d'em-
prisonnement et de 7.500 euros 
d'amende le fait d'être l'employé d'un 
service mentionné à l'article 11-1 en 
violation des dispositions des 1° et 2° de 
l'article 11-2. » 
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 « Art. 15. - Les personnes physi-
ques déclarées coupables de l'une des 
infractions aux dispositions de la pré-
sente loi encourent les peines complé-
mentaires suivantes : 

« 1° La fermeture, à titre définitif 
ou pour une durée de cinq ans au plus, 
du ou des établissements exerçant une 
activité mentionnée à l’article 1er qu'el-
les dirigent ou qu'elles gèrent ; 

« 2° L'interdiction, à titre défini-
tif ou pour une durée de cinq ans au 
plus, d'exercer une activité mentionnée à 
l’article 1 er ; 

« 3° L'interdiction, pour une du-
rée de cinq ans au plus, de détenir ou de 
porter une arme soumise à autorisation 
en vertu des dispositions réglementaires 
en vigueur. 

« Art. 15. -(Sans modification) 

Code pénal  

Art. 121-2 – Cf. annexe 

 

 

 

Art. 131-38 et 131-39 – 
Cf. annexe 

 

« Art. 16. - Les personnes mora-
les peuvent être déclarées responsables, 
dans les conditions prévues à l'article 
121-2 du code pénal, des infractions 
prévues aux articles 14 et 14-1. 

« Les personnes morales encou-
rent les peines suivantes : 

« 1° L'amende, dans les condi-
tions prévues à l'article 131-38 du code 
pénal ; 

« 2° Les peines mentionnées aux 
1°, 2°, 4°, 7°, 8° et 9° de l'article 131-39 
de ce code. L'interdiction mentionnée au 
2° de l'article 131-39 du même code 
porte sur les activités dans l'exercice ou 
à l'occasion de l'exercice desquelles l'in-
fraction a été commise. » 

« Art. 16. – Les... 
 
 
 
                ... articles 14, 14-1 et 14-2. 

(Alinéa sans modification) 
 

(Alinéa sans modification) 
 
 

(Alinéa sans modification) 

 
Article 39 Article 39 

Loi n° 2001-1062 du 15 novembre 
2001 relative à la sécurité quotidienne 

Art. 27 – cf. annexe 

 

I. - L’article 27 de la loi n° 2001-
1062 du 15 novembre 2001 relative à la 
sécurité quotidienne est abrogé. 

II. - Après l'article 3 de la loi 
n°83-629 du 12 juillet 1983 réglemen-
tant les activités privées de surveillance, 
de gardiennage et de transport de fonds, 

I. – (Alinéa sans modification) 
 
 

II. -(Alinéa sans modification) 



- 218 - 

 

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi  

___ 

Propositions de la Commission 

___ 

il est ajouté des articles 3-1 et  
3-2 ainsi rédigés : 

 « Art. 3-1. - Les personnes phy-
siques exerçant l’activité mentionnée au 
1° de l’article 1er peuvent procéder à 
l’inspection visuelle des bagages à main 
et, avec le consentement de leur proprié-
taire, à leur fouille. 

« Les personnes physiques exer-
çant l’activité mentionnée au 1° de 
l’article 1 er, spécialement habilitées à cet 
effet et agréées par le préfet dans les 
conditions prévues par décret en Conseil 
d’Etat, peuvent, en cas de circonstances 
particulières liées à l’existence de me-
naces graves pour la sécurité publique, 
procéder, avec le consentement exprès 
des personnes, à des palpations de sécu-
rité. Dans ce cas, la palpation de sécurité 
doit être faite par une personne du 
même sexe que la personne qui en fait 
l’objet. Ces circonstances particulières 
sont constatées par un arrêté du préfet 
qui en fixe la durée et détermine les 
lieux ou catégories de lieux dans les-
quels les contrôles peuvent être effec-
tués. Cet arrêté est communiqué au pro-
cureur de la République. 

« Art. 3-1. (Alinéa sans modifica-
tion) 
 
 
 
 

(Alinéa sans modification) 

  « A Paris, les pouvoirs conférés 
au préfet par le présent article sont 
exercés par le préfet de police. 

 

 

 

 

 

Loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 
d'orientation et de programmation 

relative à la sécurité 

Art. 23 – Cf. annexe 

 

« Art. 3-2. - Pour l'accès aux en-
ceintes dans lesquelles est organisée une 
manifestation sportive rassemblant plus 
de mille cinq cent spectateurs, les per-
sonnes physiques exerçant l'activité 
mentionnée au deuxième alinéa (1°) de 
l'article premier, agréées par le préfet 
dans les conditions prévues par décret 
en Conseil d’Etat, ainsi que celles, 
membres du service d'ordre affecté par 
l'organisateur à la sécurité de la mani-
festation sportive en application des 
dispositions de l'article 23 de la 
loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orien-
tation et de programmation relative à la 
sécurité, titulaires d'un diplôme d'Etat et 
agréées par le préfet, peuvent procéder, 
sous le contrôle d’un officier de police 
judiciaire et avec le consentement ex-
près des personnes, à des palpations de 

« Art. 3-2. – Pour... 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
               ...préfet dans des conditions 
prévues par décret en Conseil d'Etat, 
peuvent... 
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sécurité. Dans ce cas, la palpation doit 
être effectuée par une personne de 
même sexe que la personne qui en fait 
l'objet. 

 
 
 
... l'objet. 

  « Les membres du service d'or-
dre affecté par l'organisateur à la sécu-
rité de la manifestation sportive visés à 
l'article précédent peuvent procéder à 
l'inspection visuelle des bagages à main 
et, avec le consentement de leur pro-
priétaire, à leur fouille. 

 « A Paris, les pouvoirs conférés 
au préfet par l’article 3-1 et par le pré-
sent article sont exercés par le préfet de 
police. » 

« A Paris, les pouvoirs conférés 
au préfet par le présent article sont exer-
cés par le préfet de police. » 

 
Article 40 Article 40 

Loi n° 83-629 du 12 juillet 1983  
précitée 

Cf. annexe 

Après l'article 6 de la loi n° 83-
629 du 12 juillet 1983 précitée, il est in-
séré deux articles ainsi rédigés :  

« Art. 6-1. - Tout agent employé 
pour exercer une activité mentionnée au 
2° de l'article 1er doit être titulaire d'un 
agrément délivré par le préfet du dépar-
tement ou, à Paris, par le préfet de po-
lice, qui s'assure que l'intéressé ne 
tombe pas sous le coup des dispositions 
des 2° à 5° de l'article 6. 

(Alinéa sans modification) 
 
 

(Alinéa sans modification) 

 « Pour l'application des disposi-
tions des articles 5 et 7 à l'une des per-
sonnes mentionnées au b) de l'article 
1er, ou des dispositions du précédent 
alinéa à l’un de leurs agents, l’autorité 
administrative délivre l’autorisation ou 
l’agrément au vu des conditions et ga-
ranties exigées, pour l'exercice des mê-
mes activités, par la législation et la ré-
glementation de l'Etat membre de la 
Communauté européenne ou de l’Etat 
partie à l’accord sur l’Espace économi-
que européen dans lequel cette per-
sonne est établie, dès lors que les justi-
fications produites en vertu de cette 
législation et de cette réglementation 
sont regardées comme équivalentes à 
celles qui sont exigées en vertu de la 
présente loi. 

Alinéa supprimé 
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 « Lorsqu'il est fondé sur la mé-
connaissance des conditions et garan-
ties visées à l'alinéa précédent, le retrait 
de l'autorisation ou de l'agrément pro-
noncé par les autorités de l'Etat membre 
de la Communauté européenne ou de 
l’Etat partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen dans lequel la 
personne est établie entraîne le retrait 
de l'autorisation ou de l'agrément ac-
cordé sur le fondement de la présente 
loi. 

Alinéa supprimé  

 « Art. 6-2. - Sous réserve des 
dispositions transitoires fixées par le dé-
cret en Conseil d'Etat prévu au 5° de 
l'article 6, le contrat de travail du salarié 
qui cesse de remplir les conditions po-
sées aux 2° à 5° de cet article est rompu 
de plein droit si le salarié ne peut être 
reclassé dans un autre emploi pour 
exercer une activité n'entrant pas dans 
le champ d'application du présent titre, 
compte tenu de ses capacités et des tâ-
ches existant dans l'entreprise. 

« Art. 6-2. – Sous... 
 
 
 
 
 
  ...plein droit. 

 

Code du travail 

Art. L. 122-9 et L. 122-3-8 – Cf. 
annexe 

« Cette rupture ouvre droit au 
versement, par l'employeur, de l'indem-
nité légale de licenciement dans les 
conditions prévues à l'article L. 122-9 
du code du travail, sauf dispositions 
conventionnelles plus favorables, ou, le 
cas échéant, des dommages et intérêts 
prévus au deuxième alinéa de l'article 
L. 122-3-8 du même code. 

« Cette... 
 
 
 
 
                          ... favorables. 

 

Art. L. 351-1 – Cf. annexe 

« Le salarié a également droit au 
revenu de remplacement dans les condi-
tions prévues à l'article L. 351-1 de ce 
code. » 

(Alinéa sans modification) 

 
 Article additionnel 

Loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 
Cf. annexe  

Après l'article 9 de la loi n° 83-
629 du 12 juillet 1983, il est inséré un 
article 9-1 ainsi rédigé : 

« Art. 9-1.- Pour l'application 
des dispositions des articles 5 et 7 à 
l'une des personnes mentionnées au b) 
de l'article 1er, ou des dispositions de 
l'article 6-1 à l'un de leurs agents, l'au-
torité administrative délivre l'autorisa-
tion ou l'agrément au vu des conditions 
et garanties exigées, pour l'exercice des 
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et garanties exigées, pour l'exercice des 
mêmes activités, par la législation et la 
réglementation de l'Etat membre de la 
Communauté européenne ou de l'Etat 
partie à l'accord sur l'Espace économi-
que européen dans lequel cette per-
sonne est établie, dès lors que les justi-
fications produites en vertu de cette 
législation et de cette réglementation 
sont regardées comme équivalentes à 
celles qui sont exigées en vertu de la 
présente loi. 

« Lorsqu'il est fondé sur la mé-
connaissance des conditions et garan-
ties visées à l'alinéa précédent, le retrait 
de l'autorisation ou de l'agrément pro-
noncé par les autorités de l'Etat membre 
de la Communauté européenne ou de 
l'Etat partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen dans lequel la 
personne est établie entraîne le retrait 
de l'autorisation ou de l'agrément ac-
cordé sur le fondement de la présente 
loi. » 

 
 Article additionnel 

Loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 
Cf. annexe  

La loi n° 83-629 du 12 juillet 
1983 précitée est ainsi modifiée : 

I.- Dans le premier alinéa de 
l'article 9, les mots : « ou 2 » sont 
supprimés. 

II.- Dans le dernier alinéa de 
l'article 11-1, les mots : « premier ali-
néa de l'article 3 » sont remplacés par 
les mots :  « deuxième alinéa de l'arti-
cle 2 ». 

III.- Les articles 17 et 18 sont 
abrogés. 

IV.- Dans le second alinéa de 
l'article 19, les mots : « et 2 » sont sup-
primés. 



- 222 - 

 

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi  

___ 

Propositions de la Commission 

___ 

 
Article 41 Article 41 

Loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 ré-
glementant les activités privées de 
surveillance, de gardiennage et de 

transport de fonds 

Cf. annexe 

Les autorisations accordées anté-
rieurement à la date de publication de la 
présente loi sur le fondement de la loi 
n° 83-629 du 12 juillet 1983 réglemen-
tant les activités privées de surveillance, 
de gardiennage et de transport de fonds 
restent en vigueur, sous réserve de la 
production des renseignements men-
tionnés au second alinéa du I de l’article 
7 de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983, 
dans un délai de six mois à compter de 
cette date. 

(Sans modification) 
 

 
Article 42 Article 42 

Loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 
Cf. annexe 

Le décret en Conseil d'Etat prévu 
au 5° de l'article 6 de la loi n° 83-629 du 
12 juillet 1983 réglementant les activités 
privées de surveillance, de gardiennage 
et de transport de fonds fixe les condi-
tions dans lesquelles une personne exer-
çant une activité mentionnée à l'article 
1er de la même loi, informe ses salariés 
de la nécessité de se mettre en conformi-
té avec les exigences d'aptitude profes-
sionnelle posées par ce décret, ainsi que 
les conditions dans lesquelles, dans un 
délai de deux ans à compter de la publi-
cation dudit décret, les salariés doivent 
obtenir les titres requis ou, en raison de 
l'exercice continu de leur profession 
pendant une durée déterminée, la recon-
naissance d'une aptitude équivalente. 

(Sans modification) 
 

 
TITRE V 

DISPOSITIONS DIVERSES 

TITRE V 

DISPOSITIONS DIVERSES 
 

Article 43 Article 43 

Code général des collectivités 
territoriales 

Art. L. 2512-16-1 – Les agents de 
surveillance de Paris sont autorisés à 
constater par procès-verbaux les contra-
ventions aux arrêtés de police du préfet 
de police et à ceux du maire de Paris, 
pris en application de la présente sous-

L’article L. 2512-16-1 du code 
général des collectivités territoriales est 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 2512-16-1. - Les agents 
de surveillance de Paris placés sous 
l’autorité du préfet de police peuvent 
constater par procès-verbal les contra-
ventions aux arrêtés de police du préfet 
de police et du maire de Paris relatifs au 

(Sans modification) 
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section et dont la liste est fixée par dé-
cret en Conseil d'Etat. 

 

bon ordre, à la tranquillité, à la sécurité 
et à la salubrité sur la voie publique. 

« Les dispositions de l’alinéa 
précédent ne sont pas applicables aux 
interdictions de manifestation sur la 
voie publique. » 

 
Article 44 Article 44 

 Après l’article L. 69-1 du code 
du domaine de l’Etat, il est créé un arti-
cle L. 69-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 69-2. - Lorsque des 
biens mobiliers ont, à l'occasion d'une 
procédure pénale, fait l'objet d'une déci-
sion judiciaire définitive qui en transfère 
la propriété à l'Etat, ces biens peuvent 
être affectés par arrêté conjoint du mi-
nistre chargé de l'intérieur et du ministre 
chargé des domaines, à des services de 
police, des unités de gendarmerie ou des 
services de l'administration des douanes 
effectuant des missions de police judi-
ciaire. » 

(Sans modification) 
 

 
Article 45 Article 45 

Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
 portant droits et obligations 

 des fonctionnaires 

Art. 11 – Les fonctionnaires bé-
néficient, à l'occasion de leurs fonctions, 
d'une protection organisée par la collec-
tivité publique dont ils dépendent, 
conformément aux règles fixées par le 
code pénal et les lois spéciales.  

Lorsqu'un fonctionnaire a été 
poursuivi par un tiers pour faute de ser-
vice et que le conflit d'attribution n'a pas 
été élevé, la collectivité publique doit, 
dans la mesure où une faute personnelle 
détachable de l'exercice de ses fonctions 
n'est pas imputable à ce fonctionnaire, le 
couvrir des condamnations civiles pro-
noncées contre lui.  

La collectivité publique est tenue 
de protéger les fonctionnaires contre les 
menaces, violences, voies de fait, inju-
res, diffamations ou outrages dont ils 

I. - La protection dont bénéfi-
cient les fonctionnaires de la police na-
tionale, les adjoints de sécurité, les 
agents des douanes, les sapeurs-
pompiers professionnels, les médecins-
civils de la brigade de sapeurs-pompiers 
de Paris, ainsi que les agents de police 
municipale en vertu de l’article 11 de la 
loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires, 
et les militaires de la gendarmerie, de la 
brigade de sapeurs-pompiers de Paris, 
du bataillon des marins-pompiers de 
Marseille et des unités d’instruction et 
d’intervention de la sécurité civile, en 
vertu des articles 16 et 24 de la loi 
n° 72-662 du 13 juillet 1972 portant sta-
tut général des militaires, couvre les pré-
judices qu’ils subissent à l’occasion ou 
du fait de leurs fonctions. 

La protection prévue à l’alinéa 
précédent bénéficie également aux sa-
peurs-pompiers volontaires. 

(Sans modification) 
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pourraient être victimes à l'occasion de 
leurs fonctions, et de réparer, le cas 
échéant, le préjudice qui en est résulté.  

La collectivité publique est tenue 
d'accorder sa protection au fonctionnaire 
ou à l'ancien fonctionnaire dans le cas 
où il fait l'objet de poursuites pénales à 
l'occasion de faits qui n'ont pas le carac-
tère d'une faute personnelle. 

La collectivité publique est su-
brogée aux droits de la victime pour ob-
tenir des auteurs des menaces ou atta-
ques la restitution des sommes versées 
au fonctionnaire intéressé. Elle dispose, 
en outre, aux mêmes fins, d'une action 
directe qu'elle peut exercer au besoin 
par voie de constitution de partie civile 
devant la juridiction pénale. Les disposi-
tions du présent article sont applicables 
aux agents publics non titulaires. 

Elle est étendue aux conjoints, 
enfants et ascendants directs, de l'en-
semble des personnes visées aux deux 
alinéas précédents lorsque, du fait des 
fonctions de ces dernières, ils sont vic-
times de menaces, violences, voies de 
fait, injures, diffamations ou outrages. 

Elle peut être accordée, sur leur 
demande, aux conjoints, enfants et as-
cendants directs des fonctionnaires de la 
police nationale, des adjoints de sécur i-
té, des agents des douanes, ainsi que des 
militaires de la gendarmerie nationale, 
de la brigade des sapeurs-pompiers de 
Paris et du bataillon des marins-
pompiers de Marseille, ainsi que des 
unités d'instruction et d'intervention de 
la sécurité civile et des sapeurs-
pompiers professionnels ou volontaires 
décédés dans l’exercice de leurs fonc-
tions. 

Loi n° 72-662 du 13 juillet 1972  
portant statut général des militaires 

Art. 16 –En cas de poursuites 
exercées par un tiers contre des militai-
res pour faute de service sans que le 
conflit d'attribution ait été élevé, l'Etat 
doit, dans la mesure où aucune faute 
personnelle détachable de l'exercice des 
fonctions n'a été commise, les couvrir 
des condamnations civiles prononcées 
contre eux. 

Art. 24 – Les militaires sont pro-
tégés par le code pénal et les lois spécia-
les contre les menaces, violences, outra-
ges, injures ou diffamations dont ils 
peuvent être l'objet.  

L'Etat est tenu de les protéger 
contre les menaces et attaques dont ils 
peuvent être l'objet à l'occasion de 
l'exercice de leurs fonctions et de répa-
rer, le cas échéant, le préjudice qui en 
est résulté. Il est subrogé aux droits de 
la victime pour obtenir des auteurs des 
menaces ou attaques la restitution des 
sommes versées aux victimes.  

Il dispose, en outre, aux mêmes 
fins, d'une action directe qu'il peut exer-
cer, au besoin par voie de constitution 
de partie civile, devant la juridiction pé-
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de partie civile, devant la juridiction pé-
nale.  

L'Etat est également tenu d'ac-
corder sa protection au militaire dans le 
cas où il fait l'objet de poursuites péna-
les à l'occasion de faits qui n'ont pas le 
caractère d'une faute personnelle. 

Loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 
d’orientation et de programmation 

relative à la sécurité 

Art 20, 30 et 36 – Cf. annexe 

II. - Les articles 20 et 30 ainsi 
que le deuxième alinéa du I de l’article 
36 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 
d’orientation et de programmation rela-
tive à la sécurité sont abrogés. 

 

 
TITRE VI 

DISPOSITIONS RELATIVES A 
L’OUTRE-MER 

TITRE VI 

DISPOSITIONS RELATIVES A 
L’OUTRE-MER 

 
CHAPITRE IER 

DISPOSITIONS DE  
PORTÉE GÉNÉRALE 

CHAPITRE IER 

DISPOSITIONS DE  
PORTÉE GÉNÉRALE 

 
Article 46 Article 46 

 I. - En Nouvelle-Calédonie, en 
Polynésie française, dans les îles Wallis 
et Futuna et à Mayotte, sous réserve des 
dispositions du code de procédure pé-
nale relatives à l'exercice de la mission 
de police judiciaire, le représentant de 
l'Etat anime et coordonne l'ensemble du 
dispositif de sécurité intérieure. 

A cet effet, sans préjudice des 
missions de la gendarmerie relevant de 
la défense nationale, il fixe les missions 
autres que celles qui sont relatives à 
l’exercice de la police judiciaire et 
coordonne l’action des différents servi-
ces et forces dont dispose l'Etat, en ma-
tière de sécurité intérieure. 

Il dirige l'action des services de 
la police et de la gendarmerie nationales 
en matière d'ordre public et de police 
administrative. Les responsables locaux 
de ces services lui rendent compte de 
l'exécution et des résultats des missions 
qui leur ont été fixées. 

(Sans modification) 
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 II. - En Nouvelle-Calédonie, 
dans le cadre de la lutte contre les 
activités lucratives non déclarées portant 
atteinte à l’ordre public et à la sécurité 
publique et des missions de sécurité in-
térieure, une convention conclue entre 
l’Etat et le gouvernement de la Nou-
velle-Calédonie détermine notamment 
les modalités selon lesquelles le haut-
commissaire de la République sollicite, 
en tant que de besoin, le concours des 
agents des services fiscaux, des services 
des douanes, de la direction du travail et 
des services des affaires économiques 
de Nouvelle-Calédonie et selon lesquel-
les ces agents répondent aux demandes 
formulées par les officiers de police ju-
diciaire concernant les renseignements 
et documents de nature financière, fis-
cale ou douanière. 

 

 III. - En Polynésie française, 
dans le cadre de la lutte contre les 
activités lucratives non déclarées portant 
atteinte à l’ordre public et à la sécurité 
publique et des missions de sécurité in-
térieure, une convention conclue entre 
l’Etat et le gouvernement de la Polyné-
sie française, détermine notamment les 
modalités selon lesquelles le haut-
commissaire de la République sollicite, 
en tant que de besoin, le concours des 
agents des services fiscaux, des services 
des douanes et des services des affaires 
économiques du territoire et selon les-
quelles ces agents répondent aux de-
mandes formulées par les officiers de 
police judiciaire concernant les rensei-
gnements et documents de nature finan-
cière, fiscale ou douanière. 

Le service de l’inspection du tra-
vail apporte, en tant que de besoin, son 
concours aux missions de sécurité inté-
rieure. 

 

 IV. - Dans les îles Wallis et Fu-
tuna et à Mayotte, dans le cadre de la 
lutte contre les activités lucratives non 
déclarées portant atteinte à l’ordre pu-
blic et à la sécurité publique et des mis-
sions de sécurité intérieure, le représen-
tant de l’Etat s'assure, en tant que de 
besoin, du concours des services de la 
douane et des droits indirects, des servi-
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ces fiscaux, des services de la concur-
rence, de la consommation et de la ré-
pression des fraudes, du travail, de l'em-
ploi et de la formation professionnelle. 

 
Article 47 Article 47 

 

 

 

 

Ordonnance n° 2002-388 du 20 mars 
2002 relative à l’entrée et au séjour 
des étrangers en Nouvelle-Calédonie 

Art. 7 – Le gouvernement de la 
Nouvelle-Calédonie est consulté préala-
blement à la délivrance des titres de sé-
jour institués par la présente ordon-
nance. 

Les articles 2 à 10, 11 (I et III), 
12 à 20, 22, 23, 29 à 35, 44 et 45 sont 
applicables en Nouvelle-Calédonie, en 
Polynésie française et dans les îles Wal-
lis et Futuna sous réserve de 
l’adaptation suivante : 

Pour l’application de l’article 29, 
en Nouvelle-Calédonie, après les mots : 
« menace à l’ordre public, » sont insérés 
les mots : « et après la consultation pré-
vue à l’article 7 de l’ordonnance 
n°2002-388 du 23 mars 2002 relative à 
l’entrée et au séjour des étrangers en 
Nouvelle-Calédonie ». 

Les articles 2 à 9, 11... 
 
 
 
 
         ... suivante : 

(Alinéa sans modification) 

 
Article 48 Article 48 

 En Nouvelle-Calédonie, en Poly-
nésie française, dans les îles Wallis et 
Futuna, à Mayotte et à Saint-Pierre-et-
Miquelon, les voies de fait ou la menace 
de commettre des violences contre une 
personne, ou l’entrave apportée, de ma-
nière délibérée, à l’accès et à la libre 
circulation des personnes, ou au bon 
fonctionnement des dispositifs de sécu-
rité et de sûreté, lorsqu’elles sont com-
mises en réunion de plusieurs auteurs ou 
complices, dans les entrées, cages 
d’escaliers ou autres parties communes 
d’immeubles collectifs d’habitation, 
sont punies de deux mois 
d’emprisonnement et d’une amende de 
3 750 € ou de sa contre-valeur en mon-
naie locale. 

(Sans modification) 
 

 
Article 49 Article 49 

 En Nouvelle-Calédonie, en Poly-
nésie française, dans les îles Wallis et 
Futuna et à Mayotte sera punie d’un 

En... 
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emprisonnement de deux ans au plus et 
d’une amende de 35 700 € au plus, ou 
de sa contre-valeur en monnaie locale, 
ou de l’une de ces deux peines seule-
ment, toute personne qui aura fraudu-
leusement supprimé, masqué, altéré ou 
modifié de façon quelconque les noms, 
signatures monogrammes, lettres, chi f-
fres, numéros de série, emblèmes, si-
gnes de toute nature apposés ou intégrés 
sur ou dans les marchandises et servant 
à les identifier de manière physique ou 
électronique. Seront punis des mêmes 
peines les complices de l’auteur princi-
pal. 

 
              ... de 37 500 € au plus... 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
... principal. 

 
Article 50 Article 50 

Code des postes et  
télécommunications 

Art. 32-3-3, 32-3-1, 32-3-2 – 
Cf. annexe 

 

I. - L’article 32-3-3 du code des 
postes et télécommunications est abro-
gé. 

II. - Après l’article L. 32-5 du 
code des postes et télécommunications, 
il est inséré un article L. 32-5-1 ainsi ré-
digé : 

« Art. L. 32-5-1. - Les disposi-
tions des articles L. 32-3-1, L. 32-3-2 et 
L. 32-5 sont applicables en Nouvelle-
Calédonie, en Polynésie française et 
dans les îles Wallis et Futuna ». 

(Sans modification) 
 

Art. 39-2 –Cf. annexe 

 

III. - Après l’article L. 39-2 du 
code des postes et télécommunications, 
il est inséré un article L. 39-2-1 ainsi ré-
digé : 

« Art. L. 39-2-1. - Les disposi-
tions de l’alinéa 2 de l’article L. 39-2 
sont applicables en Nouvelle-Calédonie, 
en Polynésie française et dans les îles 
Wallis et Futuna. 

« Le montant de l’amende prévu 
par ces dispositions est égal à sa contre-
valeur en monnaie locale ». 

 

 
Art. L. 32-5 – Cf. Art. 27 du pro-

jet de loi 

IV. - Les dispositions de l’article 
L. 32-5 dans les départements d’outre-
mer, à Saint-Pierre et Miquelon et à 
Mayotte et de l’article L. 32-5-1 en 
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie fran-
çaise et dans les îles Wallis et Futuna  

er
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entreront en vigueur le 1er janvier 2005. 

 
Article 51 Article 51 

Ordonnance n° 2000-373 du 26 avril 
2000 relative aux conditions d’entrée 
et de séjour des étrangers à Mayotte 

Art. 15 – I. - La carte de séjour 
temporaire délivrée à l'étranger qui ap-
porte la preuve qu'il peut vivre de ses 
seules ressources et qui prend l'engage-
ment de n'exercer à Mayotte aucune ac-
tivité professionnelle soumise à autori-
sation porte la mention « visiteur ». 

II. - La carte de séjour temporaire 
délivrée à l'étranger qui établit l'exis-
tence de liens personnels et familiaux à 
Mayotte tels que le refus d'autoriser son 
séjour porterait au respect de sa vie pri-
vée et familiale une atteinte dispropor-
tionnée au regard des motifs du refus 
porte la mention « liens personnels et 
familiaux » ; elle est notamment déli-
vrée : 

1° A l'étranger, ne vivant pas en 
état de polygamie, marié à un ressortis-
sant étranger titulaire d'une carte de sé-
jour temporaire portant la mention " 
scientifique " à condition que son entrée 
sur le territoire de Mayotte ait été régu-
lière ;  

2° A l'étranger, ne vivant pas en 
état de polygamie, qui est père ou mère 
d'un enfant français et mineur résidant à 
Mayotte à la condition qu'il exerce 
même partiellement l'autorité parentale 
à l'égard de cet enfant ou qu'il subvienne 
effectivement à ses besoins. Lorsque la 
qualité de père ou de mère d'un enfant 
français résulte d'une reconnaissance de 
l'enfant postérieure à la naissance, la 
carte de séjour temporaire n'est délivrée 
à l'étranger que s'il subvient à ses be-
soins depuis sa naissance ou depuis au 
moins un an ;  

3° A l'étranger qui a obtenu le 
statut d'apatride en application de la loi 
du 25 juillet 1952 susvisée, ainsi qu'à 
son conjoint et à ses enfants mineurs ou 

I. - L’ordonnance n° 2000-373 
du 26 avril 2000 relative aux conditions 
d’entrée et de séjour des étrangers à 
Mayotte est ainsi modifiée : 

1° L’article 15 est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Sans modification) 
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dans l'année qui suit leur dix-huitième 
anniversaire lorsque le mariage est anté-
rieur à la date de cette obtention ou, à 
défaut, lorsqu'il a été célébré depuis au 
moins un an, sous réserve d'une com-
munauté de vie effective entre époux ;  

4° A l'étranger résidant habituel-
lement en France sur le territoire de la 
République dont l'état de santé nécessite 
une prise en charge médicale dont le dé-
faut pourrait entraîner pour lui des 
conséquences d'une exceptionnelle gra-
vité, sous réserve qu'il ne puisse effecti-
vement bénéficier d'un traitement ap-
proprié dans le pays dont il est 
originaire.  

La conclusion d'un pacte civil de 
solidarité constitue l'un des éléments 
d'appréciation des liens personnels au 
sens des dispositions qui précèdent.  

Cette carte donne droit à l'exer-
cice d'une activité professionnelle.  

III. - La carte de séjour tempo-
raire délivrée à l'étranger et sous réserve 
d'une entrée régulière pour lui permettre 
de mener des travaux de recherche ou de 
dispenser un enseignement de niveau 
universitaire porte la mention " scienti-
fique ".  

IV. - La carte de séjour tempo-
raire délivrée à un artiste-interprète tel 
que défini par l'article L. 212-1 du code 
de la propriété intellectuelle ou à un au-
teur d'une oeuvre littéraire ou artistique 
visée à l'article L. 112-2 du même code, 
titulaire d'un contrat de plus de trois 
mois passé avec une entreprise ou un 
établissement dont l'activité principale 
comporte la création ou l'exploitation 
d'une oeuvre de l'esprit, porte la mention 
" profession artistique et culturelle ".  

V. - La carte de séjour tempo-
raire délivrée à l'étranger qui, désirant 
exercer à Mayotte une activi té profes-
sionnelle soumise à autorisation, justifie 
l'avoir obtenue porte la mention de cette 
activité, conformément aux lois et rè-
glements en vigueur.  
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La carte de séjour temporaire 
peut être refusée à tout étranger dont la 
présence constitue une menace pour 
l'ordre public.  

La carte de séjour temporaire 
peut être retirée à tout employeur, titu-
laire de cette carte, en infraction avec 
l'article L. 330-2 du code du travail ap-
plicable à Mayotte. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

 

Art. 30 – Le représentant du 
Gouvernement peut, par arrêté motivé, 
décider qu'un étranger sera reconduit à 
la frontière dans les cas suivants :  

1° Si l'étranger ne peut justifier 
être entré régulièrement à Mayotte, à 
moins qu'il ne soit titulaire d'un titre de 
séjour en cours de validité ;  

2° Si l'étranger s'est maintenu à 
Mayotte au-delà de la durée de validité 
de son visa, ou de la durée de séjour au-
torisée sans visa, sans être titulaire d'un 
premier titre de séjour régulièrement dé-
livré ;  

 

 

3° Si l'étranger, auquel la déli-
vrance ou le renouvellement d'un titre 
de séjour a été refusé ou dont le titre de 
séjour a été retiré, s'est maintenu sur le 
territoire au-delà du délai d'un mois à 
compter de la date de notification du re-
fus ou du retrait ;  

4° Si l'étranger n'a pas demandé 
le renouvellement de son titre de séjour 
temporaire et s'est maintenu sur le terri-
toire au-delà du délai d'un mois suivant 
l'expiration de ce titre ;  

5° Si l'étranger a fait l'objet d'une 
condamnation définitive pour contrefa-
çon, falsification, établissement sous un 
autre nom que le sien ou défaut de titre 

 

 

 

 

 

« La carte de séjour temporaire 
peut être retirée à l’étranger ayant com-
mis des faits justiciables de poursuites 
pénales sur le fondement des articles 
225-5 à 225-11, 225-12-5, 225-12-6 et 
312-12-1 du code pénal. » 

 

 

 

 

 

2° Le 2° de l’article 30 est com-
plété par une disposition ainsi rédigée : 

« ou si, pendant la durée de vali-
dité de son visa ou pendant la période de 
trois mois précitée, son comportement a 
constitué une menace pour l’ordre pu-
blic. » 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi  

___ 

Propositions de la Commission 

___ 

de séjour ;  

6° Si le récépissé de la demande 
de carte de séjour ou l'autorisation pro-
visoire de séjour qui avait été délivré à 
l'étranger lui a été retiré ou si le renou-
vellement de ces documents lui a été re-
fusé ;  

7° Si l'étranger a fait l'objet d'un 
retrait de son titre de séjour ou d'un re-
fus de délivrance ou de renouvellement 
d'un titre de séjour, dans les cas où ce 
retrait ou ce refus ont été prononcés, en 
application des dispositions législatives 
et réglementaires en vigueur, en raison 
d'une menace à l'ordre public.  

Dès notification de l'arrêté de re-
conduite à la frontière, l'étranger est 
immédiatement mis en mesure d'avertir 
un conseil, son consulat ou une per-
sonne de son choix. 

Code Pénal  

Art. 225-5 à 225-11, – Cf. annexe 
Art. 225-12-5, 225-12-6 – Cf. art. 22 du 

projet de loi  
Art. L. 312-12-1 – Cf. art. 23 du projet 

de loi 

Ordonnance n° 2000-371 du 26 avril 
2000 relative aux conditions d’entrée 

et de séjour des étrangers  
dans les Iles Wallis et Futuna 

Art. 15 – La carte de séjour tem-
poraire délivrée à l'étranger qui apporte 
la preuve qu'il peut vivre de ses seules 
ressources et qui prend l'engagement de 
n'exercer dans les îles Wallis et Futuna 
aucune activité professionnelle soumise 
à autorisation porte la mention « visiteur 
». 

La carte de séjour temporaire dé-
livrée à l'étranger sous réserve d'une en-
trée régulière pour lui permettre de me-
ner des travaux de recherche ou de 
dispenser un enseignement de niveau 
universitaire porte la mention « scienti-
fique ». 

La carte de séjour temporaire dé-

II. - L’ordonnance n° 2000-371 
du 26 avril 2000 relative aux conditions 
d’entrée et de séjour des étrangers dans 
les Iles Wallis et Futuna est ainsi modi-
fiée : 

1° L’article 15 est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi  

___ 

Propositions de la Commission 

___ 

livrée à un artiste-interprète tel que dé-
fini par l'article L. 212-1 du code de la 
propriété intellectuelle ou à un auteur 
d'une oeuvre littéraire ou artistique visée 
à l'article L. 112-2 du même code, titu-
laire d'un contrat de plus de trois mois 
passé avec une entreprise ou un établis-
sement dont l'activité principale com-
porte la création ou l'exploitation d'une 
oeuvre de l'esprit, porte la mention « 
profession artistique et culturelle ». 

La carte de séjour temporaire dé-
livrée à l'étranger qui, désirant exercer 
dans les îles Wallis et Futuna une activi-
té professionnelle soumise à autorisa-
tion, justifie l'avoir obtenue porte la 
mention de cette activité, conformément 
aux lois et règlements en vigueur. 

La carte de séjour temporaire 
peut être refusée à tout étranger dont la 
présence constitue une menace pour 
l'ordre public. 

La carte de séjour temporaire 
peut être retirée à tout employeur, titu-
laire de cette carte, en infraction avec 
les dispositions en vigueur localement 
relatives à l'emploi de la main-d'oeuvre 
étrangère. 

Code Pénal  

Art. 225-5 à 225-11 - Cf. annexe 
Art. 225-12-5 et 225-12-6– Cf.,art. 22 

du projet de loi 
Art. L. 312-12-1 – Cf. art. 23 du projet 

de loi 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« La carte de séjour temporaire 
peut être retirée à l’étranger ayant com-
mis des faits justiciables de poursuites 
pénales sur le fondement des articles 
225-5 à 225-11, 225-12-5, 225-12-6 et 
312-12-1 du code pénal. » 

Art. 30 – L'administrateur supé-
rieur peut, par arrêté motivé, décider 
qu'un étranger sera reconduit à la fron-
tière dans les cas suivants : 

1o Si l'étranger ne peut justifier 
être entré régulièrement dans les îles 
Wallis et Futuna, à moins qu'il ne soit t i-
tulaire d'un titre de séjour en cours de 
validité ; 

2o Si l'étranger s'est maintenu 
dans les îles Wallis et Futuna au-delà de 
la durée de validité de son visa, ou de la 
durée de séjour autorisée sans visa, sans 

 

 

 

 
 

2° Le 2° de l’article 30 est com-
plété par une disposition ainsi rédigée : 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi  

___ 

Propositions de la Commission 

___ 

être titulaire d'un premier titre de séjour 
régulièrement délivré ; 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

 

« ou si, pendant la durée de vali-
dité de son visa ou pendant la période de 
trois mois précitée, son comportement a 
constitué une menace pour l’ordre pu-
blic. » 

Ordonnance n° 2000-372 du 26 avril 
2000 relative aux conditions d’entrée 

et de séjour des étrangers  
en Polynésie française 

Art. 16 – La carte de séjour tem-
poraire délivrée à l'étranger qui apporte 
la preuve qu'il peut vivre de ses seules 
ressources et qui prend l'engagement de 
n'exercer en Polynésie française aucune 
activité professionnelle soumise à auto-
risation porte la mention « visiteur ». 

La carte de séjour délivrée à 
l'étranger qui établit qu'il suit en Poly-
nésie française un enseignement ou y 
fait des études et qui justifie qu'il dis-
pose de moyens d'existence suffisants 
porte la mention « étudiant ». 

La carte de séjour temporaire dé-
livrée à l'étranger et sous réserve d'une 
entrée régulière pour lui permettre de 
mener des travaux de recherche ou de 
dispenser un enseignement de niveau 
universitaire porte la mention « scienti-
fique ». 

La carte de séjour temporaire dé-
livrée à un artiste-interprète tel que dé-
fini par l'article L. 212-1 du code de la 
propriété intellectuelle ou à un auteur 
d'une oeuvre littéraire ou artistique visée 
à l'article L. 112-2 du même code, titu-
laire d'un contrat de  plus de trois mois 
passé avec une entreprise ou un établis-
sement dont l'activité principale com-
porte la création ou l'exploitation d'une 
oeuvre de l'esprit, porte la mention « 
profession artistique et culturelle ». 

La carte de séjour temporaire dé-
livrée à l'étranger qui, désirant exercer 
en Polynésie française une activité pro-
fessionnelle soumise à autorisation, jus-
tifie l'avoir obtenue porte la mention de 
cette activité, conformément aux lois et 

III. - L’ordonnance n° 2000-372 
du 26 avril 2000 relative aux conditions 
d’entrée et de séjour des étrangers en 
Polynésie française est ainsi modifiée : 

1° L’article 16 est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi  

___ 

Propositions de la Commission 

___ 

règlements en vigueur. 

La carte de séjour temporaire 
peut être refusée à tout étranger dont la 
présence constitue une menace pour 
l'ordre public. 

La carte de séjour temporaire 
peut être retirée à tout employeur, titu-
laire de cette carte, en infraction avec 
l'article 50-4 de la loi du 17 juillet 1986 
susvisée. 

Code Pénal  

Art. 225-5 à 225-11, – Cf. annexe 
Art. 225-12-5, 225-12-6 – Cf. art. 22 du 

projet de loi  
Art. L. 312-12-1 – Cf. art. 23 du projet 

de loi 

 

 

 

 

 

 

« La carte de séjour temporaire 
peut être retirée à l’étranger ayant com-
mis des faits justiciables de poursuites 
pénales sur le fondement des articles 
225-5 à 225-11, 225-12-5, 225-12-6 et 
312-12-1 du code pénal. » 

Art. 32 – Le haut-commissaire de 
la République peut, par arrêté motivé, 
décider qu'un étranger sera reconduit à 
la frontière dans les cas suivants : 

1o Si l'étranger ne peut justifier 
être entré régulièrement en Polynésie 
française, à moins qu'il ne soit titulaire 
d'un titre de séjour en cours de validité ; 

2o Si l'étranger s'est maintenu en 
Polynésie française au-delà de la durée 
de validité de son visa, ou de la durée de 
séjour autorisée sans visa, sans être titu-
laire d'un premier titre de séjour réguliè-
rement délivré ; 

 

 

 

 

2° Le 2° de l’article 32 est com-
plété par une disposition ainsi rédigée : 

 

 

« ou si, pendant la durée de vali-
dité de son visa ou pendant la période de 
trois mois précitée, son comportement a 
constitué une menace pour l’ordre pu-
blic. » 

 

Ordonnance n° 2002-388 du 20 mars 
2002 relative aux conditions d'entrée 

et de séjour des étrangers  
en Nouvelle-Calédonie 

Art. 16 – La carte de séjour tem-
poraire délivrée à l'étranger qui apporte 
la preuve qu'il peut vivre de ses seules 
ressources et qui prend l'engagement de 
n'exercer en Nouvelle-Calédonie aucune 
activité professionnelle soumise à auto-
risation porte la mention « visiteur ». 

IV. - L’ordonnance n° 2002-388 
du 20 mars 2002 relative aux conditions 
d'entrée et de séjour des étrangers en 
Nouvelle-Calédonie est ainsi modifiée : 

1° L’article 16 est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

 

 

 



- 236 - 

 

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi  

___ 

Propositions de la Commission 

___ 

risation porte la mention « visiteur ». 

La carte de séjour délivrée à 
l'étranger qui établit qu'il suit en Nou-
velle-Calédonie un enseignement ou y 
fait des études et qui justifie qu'il dis-
pose de moyens d'existence suffisants 
porte la mention « étudiant ». 

La carte de séjour temporaire dé-
livrée à l'étranger et sous réserve d'une 
entrée régulière pour lui permettre de 
mener des travaux de recherche ou de 
dispenser un enseignement de niveau 
universitaire porte la mention « scienti-
fique ». 

La carte de séjour temporaire dé-
livrée à un artiste-interprète tel que dé-
fini par l'article L. 212-1 du code de la 
propriété intellectuelle ou à un auteur 
d'une oeuvre littéraire ou artistique visée 
à l'article L. 112-2 du même code, titu-
laire d'un contrat de plus de trois mois 
passé avec une entreprise ou un établis-
sement dont l'activité principale com-
porte la création ou l'exploitation d'une 
oeuvre de l'esprit, porte la mention « 
profession artistique et culturelle ». 

La carte de séjour temporaire dé-
livrée à l'étranger qui, désirant exercer 
en Nouvelle-Calédonie une activité pro-
fessionnelle soumise à autorisation, jus-
tifie l'avoir obtenue porte la mention de 
cette activité conformément aux lois et 
règlements en vigueur. 

La carte de séjour temporaire 
peut être refusée à tout étranger dont la 
présence constitue une menace pour 
l'ordre public. 

La carte de séjour temporaire 
peut être retirée à tout employeur, titu-
laire de cette carte, en infraction avec 
les dispositions en vigueur localement 
relatives à l'emploi de la main-d'oeuvre 
étrangère. 

Code Pénal  

Art. 225-5 à 225-11, – Cf. annexe 
Art. 225-12-5, 225-12-6 – Cf. art. 22 du 
projet de loi  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« La carte de séjour temporaire 
peut être retirée à l’étranger ayant com-
mis des faits justiciables de poursuites 
pénales sur le fondement des articles 
225-5 à 225-11, 225-12-5, 225-12-6 et 
312-12-1 du code pénal. » 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi  

___ 

Propositions de la Commission 

___ 

Art. L. 312-12-1 – Cf. art. 23 du 
projet de loi 

312-12-1 du code pénal. » 

Art. 32 – Le haut-commissaire de 
la République peut, par arrêté motivé, 
décider qu'un étranger sera reconduit à 
la frontière dans les cas suivants : 
 

1° Si l'étranger ne peut justifier 
être entré régulièrement en Nouvelle-
Calédonie, à moins qu'il ne soit titulaire 
d'un titre de séjour en cours de validité ; 
 

2° Si l'étranger s'est maintenu en 
Nouvelle-Calédonie au-delà de la durée 
de validité de son visa, ou de la durée de 
séjour autorisée sans visa, sans être titu-
laire d'un premier titre de séjour réguliè-
rement délivré ; 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

 

 

 

 

2° - Le 2° de l’article 32 est 
complété par une disposition ainsi rédi-
gée : 

 

 

 

« ou si, pendant la durée de vali-
dité de son visa ou pendant la période de 
trois mois précitée, son comportement a 
constitué une menace pour l’ordre pu-
blic. » 

 

 
Article 52 Article 52 

Loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 
d’orientation et de programmation 

relative à la sécurité 

Art. 1er et 10 – Cf. annexe 

Loi n° 2001-1062 du 16 novembre 
2001 relative à la sécurité quotidienne 

Art. 1er – Cf. annexe 

L’article 1er de la loi n° 95-73 du 
21 janvier 1995 d’orientation et de pro-
grammation relative à la sécurité, dans 
sa rédaction issue de l’article 1er de la 
loi n° 2001-1062 du 16 novembre 2001 
relative à la sécurité quotidienne, ainsi 
que l’article 10 de la loi précitée du 
21 janvier 1995 sont applicables en 
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie fran-
çaise, dans les îles Wallis et Futuna et à 
Mayotte. 

(Sans modification) 
 

 
CHAPITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES  
À MAYOTTE 

CHAPITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES  
À MAYOTTE 

 
Article 53 Article 53 

 Les articles 9, 10, 11-(II), 12 à 
14, 17, 29 à 34, 36 à 40, 42, 44 et 45 
sont applicables à Mayotte. 

Les articles 9, 11 (II), 12 à 14, 
17, 29 à 34, 36 à 40 ter, 44 et 45 sont 
applicables à Mayotte. 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi  

___ 

Propositions de la Commission 

___ 

 
Article 54 Article 54 

 Après l'article 18 de la loi n° 83-
629 du 12 juillet 1983 réglementant les 
activités privées de surveillance, de gar-
diennage et de transport de fonds, il est 
inséré un article 18-1 ainsi rédigé :  

« Art. 18-1. - La présente loi est 
applicable à Mayotte, à l’exception des 
articles 11-1 à 11-4 et sous réserve des 
adaptations suivantes : 

(Alinéa sans modification) 
 
 
 
 

« Art. 18-1 – La... 
 
             ...11-4 et 14-2 et sous réserve 
des adaptations suivantes : 

 

 

 

 « 1° Les mots : « au registre du 
commerce et des sociétés » sont rempla-
cés par les mots : « au répertoire local 
des entreprises » ; 

« 2° La référence au départe-
ment est remplacée par la référence à 
Mayotte ; 

(Alinéa sans modification) 
 
 
 

(Alinéa sans modification) 

Code de travail 

Art. L. 122-9, , L. 122-3-8, et 
L. 351-1 –Cf. annexe 

Code du travail applicable dans la col-
lectivité départementale de Mayotte 

Art.L. 122-10 et L. 122-22 – Cf. 
annexe 

« 3° A l'article 6-2, les mots : 
« L. 122-9 du code du travail » sont 
remplacés par les mots : « L. 122-22 du 
code du travail applicable dans la 
collectivité départementale de 
Mayotte », les mots : « L. 122-3-8 du 
même code » par les mots : « L. 122-10 
du code du travail applicable dans la 
collectivité départementale de 
Mayotte » et les mots : « à l'article 
L. 351-1 de ce code  » par les mots : 
« par les dispositions en vigueur dans la 
collectivité relatives au revenu de 
remplacement » ; 

(Alinéa sans modification) 

 

 

 

 

 

 

Code du travail applicable dans la col-
lectivité départementale de Mayotte 

Art. L. 620-3 – cf. annexe 

« 4° Au 5° du I de l'article 12, les 
mots : « à celles des dispositions des ti-
tres II et IV du livre Ier, des titres Ier et II 
du livre II, des titres II et IV du livre III 
et du livre VI du code du travail » sont 
remplacés par les mots : « à celles des 
dispositions des titres II et IV du livre 
Ier, des titres Ier et II du livre II, des titres 
II et IV du livre III et du livre VI du 
code du travail applicable dans la 
collectivité départementale de 
Mayotte » ; 

« 5° A l'article 13, les mots : 
« L. 620-3 du code du travail » sont 
remplacés par les mots : « L. 620-3 du 
code du travail applicable dans la 
collectivité départementale de 
Mayotte » et les mots :  « L. 611-9 du 

« 4° Au... 
 
 
  
 
 
 
                                                   ... titres 
I à III du livre III et du livre VI du code 
du travail applicable... 
 
                                        ... Mayotte » ; 

(Alinéa sans modification) 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi  

___ 

Propositions de la Commission 

___ 

Code du travail 

Art. L. 620-3 et L 611-9 – Cf. 
Annexe 

sont remplacés par les mots : « L. 610-8 
du code du travail applicable dans la 
collectivité départementale de 
Mayotte » ; 

Art. L. 122-8, L. 122-9 – Cf. an-
nexe 

 

« 6° A l’article 18, les mots : 
« aux articles L. 122-8 et L. 122-9 du 
code du travail » sont remplacés par les 
mots : « aux articles L. 21 et L. 22 ali-
néa 1 du code du travail applicable 
dans la collectivité départementale de 
Mayotte ». 

Alinéa supprimé 

 
Article 55 Article 55 

 I. - Les agents de la collectivité 
départementale de Mayotte affectés à la 
date de promulgation de la présente loi, 
dans les services de la police nationale 
sont intégrés dans les corps homologues 
de la police nationale correspondant aux 
fonctions qu’ils exercent dans la limite 
des emplois nécessaires au fonctionne-
ment de ces services à Mayotte, sous la 
condition préalable d’avoir suivi un cy-
cle de formation. 

Ces intégrations interviendront à 
compter du 1er août 2004. 

(Sans modification) 
 

 II. - Les agents intégrés en appli-
cation des dispositions du présent article 
ne pourront être mutés en dehors des 
limites territoriales de Mayotte que sur 
leur demande ou par mesure discipli-
naire. 

III. - Un décret en Conseil d’Etat 
fixe les conditions d’application du pré-
sent article. 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi  

___ 

Propositions de la Commission 

___ 

 
CHAPITRE III 

DISPOSITIONS RELATIVES À LA 
POLYNÉSIE FRANÇAISE 

CHAPITRE III 

DISPOSITIONS RELATIVES À LA 
POLYNÉSIE FRANÇAISE 

 
Article 56 Article 56 

Code de la route 

Art. L. 325-2 – Cf. annexe 

 

I. - A l’article L. 325-2 du code 
de la route tel que rendu applicable en 
Polynésie française par l’article 
L. 343-1 du même code, il est inséré un 
deuxième alinéa ainsi rédigé : 

« La mise en fourrière peut éga-
lement être prescrite par un chef de ser-
vice de police municipale territoriale-
ment compétent. Pour l’application de 
cette disposition, et sur prescription du 
chef de service de police municipale, les 
agents de police municipale habilités à 
constater par procès-verbaux les contra-
ventions à la police de la circulation 
routière peuvent, en cas de besoin, ou-
vrir ou faire ouvrir les portes du véhi-
cule, manœuvrer ou faire manœuvrer 
tous appareils. Ils peuvent conduire le 
véhicule ou le faire conduire, en leur 
présence, vers le lieu de mise en four-
rière en utilisant, le cas échéant, les 
moyens autonomes de propulsion dont 
le véhicule est muni. » 

I. – (Sans modification) 

 II. - Au troisième alinéa du 
même article, les mots : « Dans ce cas » 
sont remplacés par les mots : « Dans les 
cas prévus aux alinéas précédents ». 

II. - Au second alinéa... 
 
 
                               précédents ». 

 
Article 57 Article 57 

Loi n° 77-1460 du 29 décembre 1977 
modifiant le régime communal 

 dans les territoires de la  
Polynésie française 

Art. 4 – Art. 4.- Au livre Ier, titre 
III « Police », sont applicables : 

I. – Chapitre Ier 

Dispositions générales. 

Les articles 4 et 14 de la loi 
n°77-1460 du 29 décembre 1977 modi-
fiant le régime communal dans les terri-
toires de la Polynésie française sont ain-
si modifiés : 

I. - Article 4  :  

Au dixième alinéa de l’article 4, 
après l’article L. 131-14, est ajouté un 
article L. 131-15 ainsi rédigé : 

 

(Sans modification) 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi  

___ 

Propositions de la Commission 

___ 

- l’article L. 131-1 ; 

- l’article L. 131-2, à l’exception 
du 9° et sous réserve de compléter 
l’article par l’alinéa suivant : 

« Un arrêté du haut-commissaire 
détermine dans quelles conditions les 
services de police d’Etat et les services 
de la gendarmerie doivent obtempérer 
aux réquisitions du maire » ; 

- l’article L. 131-3 dans la rédac-
tion suivante : 

« Le maire a la police de la circu-
lation sur les routes territoriales et les 
voies de communication à l’intérieur 
des agglomérations » ; 

- l’article L. 131-4 ; 

- l’article L. 131-5 sous réserve 
de supprimer au premier alinéa de cet 
article les termes « sur les rivières, ports 
et quais fluviaux ainsi qu’à la naviga-
tion » ; 

- les articles L. 131-6 à L. 131-12 
à l’exception, en ce qui concerne ce 
dernier article, des mots : « qui doit se 
conformer aux instructions ministériel-
les » ; 

- les articles L. 131-13 et 
L. 131-14. 

II. – Chapitre II 

Dispositions particulières. 

- les articles L. 132-1 et 
L. 132-2 ; 

- l’article L. 132-3 sous réserve 
que la référence aux dispositions législa-
tives et réglementaires en vigueur soit 
substituée à celle du code de procédure 
pénale ; 

- l’article L. 132-4 ; 

- les articles L. 132-6 à L. 132-9 ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Art. L. 131-15. - Sans préjudice 
de la compétence générale de la police 
nationale et de la gendarmerie nationale, 
les agents de police municipale exécu-
tent, dans la limite de leurs attributions 
et sous son autorité, les tâches relevant 
de la compétence du maire que celui-ci 
leur confie en matière de prévention et 
de surveillance du bon ordre, de la tran-
quillité, de la sécurité et de la salubrité 
publiques. 

« Ils sont chargés d’assurer 
l’exécution des arrêtés de police du 
maire et de constater par procès-verbaux 
les contraventions auxdits arrêtés. 

Sans préjudice des compétences 
qui leur sont dévolues par des lois spé-
ciales, ils constatent également par pro-
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Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi  

___ 

Propositions de la Commission 

___ 

- l’article L. 132-10 étant précisé 
que les conditions de contribution des 
communes dans lesquelles a été insti-
tuée à la police d’Etat sont déterminées 
par arrêté du haut-commissaire. 

III.- Chapitre III 

Responsabilité des communes. 

- les articles L. 133-1 à L. 133-6 ; 

- l’article L. 133-8. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

cès-verbaux les contraventions aux dis-
positions du code de la route applicables 
en Polynésie française dont la liste est 
fixée par décret en Conseil d’Etat. 

« Ils exercent leurs fonctions sur 
le territoire communal, dans les condi-
tions prévues aux septième à onzième 
alinéas de l’article 21 du code de procé-
dure pénale. » 

Art. 14 – Au livre IV « Personnel 
communal », titre Ier « agents perma-
nents à temps complet », sont applica-
bles : 

- les articles L. 412-1 et L. 412-
46 à L. 412-49. 

 

II. - Article 14 : 

- Au deuxième alinéa, la réfé-
rence à l’article L 412-49 est remplacée 
par la référence à l’article L. 412-48 ; 

- Il est créé un troisième alinéa 
ainsi rédigé  : 

« Art. L. 412-49. - Les agents de 
la police municipale sont nommés par le 
maire, agréés par le représentant de 
l’Etat et le procureur de la République, 
puis assermentés. 

« L’agrément peut être retiré ou 
suspendu par le représentant de l’Etat ou 
le procureur de la République après 
consultation du maire. » 
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DÉCRET- LOI DU 18 AVR IL 1939 FIXANT LE RÉGIME  
DES MATÉRIELS DE GUERRE,  ARMES ET MUNITIONS 

_______ 

 

Art. 2.- I. Les entreprises de fabrication ou de commerce de matériels de guerre et 
d’armes et munitions de défense, des 1re, 2e, 3e, 4e catégories ne peuvent fonctionner et l’activité 
de leurs intermédiaires ou agents de publicité ne peut s’exercer qu’après autorisation de l’Etat et 
sous son contrôle. 

II. Toute personne qui se propose de créer ou d’utiliser un établissement pour se livrer 
à la fabrication ou au commerce, autre que de détail, des matériels de guerre, armes, munitions 
ou de leurs éléments des 1re, 2e, 3e, 4e, 5e ou 7e catégories, ainsi que des armes de 6e catégorie 
énumérées par décret en Conseil d’Etat, est tenue d’en faire au préalable la déclaration au préfet 
du département où est situé l’établissement. 

La cessation de l’activité ainsi que la fermeture ou le transfert de l’établissement doi-
vent être déclarés dans les mêmes conditions. 

III. L’ouverture de tout local destiné au commerce de détail des matériels visés au 
premier alinéa du II est soumise à autorisation. Celle-ci est délivrée par le préfet du département 
où est situé ce local, après avis du maire. 

Cette autorisation est refusée si la protection de ce local contre le risque de vol ou 
d’intrusion est insuffisante. Elle peut, en outre, être refusée s’il apparaît que l’exploitation de ce 
local présente, notamment du fait de sa localisation, un risque particulier pour l’ordre ou la sécu-
rité publics. 

IV. Un établissement ayant fait l’objet d’une déclaration avant la date d’entrée en vi-
gueur de la loi n°  2001-1062 du 15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne n’est pas 
soumis à l’autorisation mentionnée au premier alinéa du III. Il peut être fermé par arrêté du pré-
fet du département où il est situé s’il apparaît que son exploitation a été à l’origine de troubles 
répétés à l’ordre et à la sécurité publics ou que sa protection contre le risque de vol ou 
d’intrusion est suffisante : dans ce dernier cas, la fermeture ne peut être décidée qu’après une 
mise en demeure, adressée à l’exploitant, de faire effectuer les travaux permettant d’assurer une 
protection suffisante de cet établissement contre le risque de vol ou d’intrusion. 

V. Un décret en Conseil d’Etat détermine les modalités d’application du présent arti-
cle. 

Art. 15.- « L’acquisition et la détention d’armes ou de munitions de la première ou de 
la quatrième catégorie sont interdites, sauf autorisation. Les conditions d’autorisation seront 
fixées par décret. 

« Quiconque deviendra propriétaire par voie successorale ou testamentaire d’une arme 
ou de munitions de la première ou de la quatrième catégorie, sans être autorisé à les détenir, de-
vra s’en défaire dans un délai de trois mois, à compter de la mise en possession, dans les condi-
tions prévues à l’article 16 ci-après. 

« Sont interdites : 

« 1° L’acquisition ou la détention de plusieurs armes de la première ou de la qua-
trième catégorie par un seul individu ; sauf dans les cas prévus par le décret d’application ; 

2° L’acquisition ou la détention de plus de 50 cartouches par arme de la première ou 
de la quatrième catégorie régulièrement  détenue, sauf dans les cas prévus par le décret 
d’application. » 

L’acquisition et la détention d’armes ou de munitions de la 1re ou de la 4e catégorie 
par les fabricants ou les vendeurs régulièrement autorisés ne sont pas soumises, dans la mesure 
où ces opérations se rapportent à l’exercice de leur commerce ou de leur industrie, aux disposi-
tions du présent article. 
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Art. 16.- « Les armes et les munitions de la première ou de la quatrième catégorie ne 
peuvent être transférées d’un particulier à un autre que dans les cas où celui à qui l’arme est 
transférée est autorisé à la détenir dans les conditions indiquées à l’article 15 ci-dessus. » 

Dans tous les cas les transferts d’armes ou de munitions de la 1re catégorie ou de la 4e 
catégorie doivent être constatés suivant des formes fixées par décret. 

Art. 17.- Les cessions, à quelque titre que ce soit, d’armes ou de munitions de la pre-
mière ou de la quatrième catégorie non destinées au commerce, ne peuvent être faites qu’aux 
personnes munies d’une autorisation. 

Les modalités de délivrance des autorisations d’achat et les indications à y porter se-
ront fixées par décret. 

Art. 18.- Toute personne ayant été traitée dans un hôpital psychiatrique ne pourra ac-
quérir ou détenir une arme ou des munitions si elle n’est pas en mesure de produire un certificat 
délivré par un médecin psychiatre dans les conditions et suivant les formes qui sont déterminées 
par un décret d’application. 

Les armes ou munitions détenues par toute personne visée à l’alinéa précédent qui 
n’aura pas satisfait à la condition prévue audit alinéa seront saisies par l’autorité administrative 
dans les conditions qui sont fixées par le même décret d’application. 

Art. 19.- I. Si le comportement ou l’état de santé d’une personne détentrice d’armes 
et de munitions présente un danger grave et immédiat pour elle-même ou pour autrui, le préfet 
peut lui ordonner, sans formalité préalable ni procédure contradictoire, de les remettre  à 
l’autorité administrative, quelle que soit leur catégorie. 

II. L’arme et les munitions faisant l’objet de la décision prévue au I doivent être remi-
ses immédiatement par le détenteur ou, le cas échéant, par un membre de sa famille ou par une 
personne susceptible d’agir dans son intérêt, aux services de police ou de gendarmerie. Le com-
missaire de police ou le commandant de la brigade de gendarmerie peut procéder, sur autorisa-
tion du juge des libertés et de la détention, à la saisie de l’arme et des munitions entre 6 heures et 
22 heures au domicile du détenteur. 

III. La conservations de l’arme et des munitions remises ou saisies est confiée pendant 
une durée maximale d’un an aux services de la police nationale ou de la gendarmerie nationale 
territorialement compétents. 

Durant cette période, le préfet décide, après que la personne intéressée a été mise à 
même de présenter ses observations, soit la restitution de l’arme et des munitions, soit la saisie 
définitive de celles-ci. 

Les armes et les munitions définitivement saisies en application du précédent alinéa 
sont vendues aux enchères publiques. Le produit net de la vente bénéficie aux intéressés. 

IV. Il est interdit aux personnes dont l’arme et les munitions ont été saisies en appli-
cation du I ou du III d’acquérir ou de détenir des armes et des munitions, quelle que soit leur ca-
tégorie. 

Le préfet peut cependant décider de limiter cette interdiction à certaines catégories ou 
à certains types d’armes. 

Cette interdiction cesse de produire effet si le préfet décide la restitution de l’arme et 
des munitions dans le délai mentionné au premier alinéa du III. Après la saisie définitive, elle 
peut être levée par le préfet en considération du comportement du demandeur ou de son état de 
santé depuis la décision de saisie. 

V. Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application du présent article. 

Art. 19-1.- Il est créé un fichier national automatisé nominatif des personnes qui sont 
interdites d’acquisition et de détention d’armes en application du IV de l’article 19. 

Les modalités d’application du présent article, y compris la nature des informations 
enregistrées, la durée de leur conservation ainsi que les autorités et les personnes qui y ont accès, 
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sont déterminées par décret en Conseil d’Etat après avis de la Commission nationale de 
l’informatique et des libertés. 

Art. 20.- (L. n° 77-7 du 3 janv. 1977) « Le port des armes des 1ère, 4e et 6e catégories 
ou d’éléments constitutifs des armes des 1ère et 4e catégories ou de munitions correspondantes est 
interdit ainsi que leur transport sans motif légitime. 

Toutefois les militaires des armées de terre, de mer et de l’air peuvent porter leurs 
armes dans les conditions définies par les règlements particuliers qui les concernent. 

(Ord. n° 58-917 du 7 oct. 1958) Les fonctionnaires et agents des administrations pu-
bliques exposés par leurs fonctions à des risques d’aggression, ainsi que les personnels auxquels 
est confiée une mission de gardiennage et qui auront été préalablement agréés à cet effet par le 
préfet peuvent être autorisés à s’armer pendant l’exercice de leurs fonctions, dans les conditions 
fixées par le décret d’application. » 

Art. 24.- « I. - »  –  « Sera passible « d’un emprisonnement de sept ans et d’une 
amende de 100.000 € » toute personne qui, sans y être régulièrement autorisée, se livrera à la fa-
brication ou au commerce » des matériels de guerre ou d’armes ou de munitions de défense de 
l’une des catégories visées à « l’article 2- I » du présent décret, ou exercera son activité en quali-
té d’intermédiaire ou d’agent de publicité à l’occasion de la fabrication ou du commerce des ma-
tériels, armes ou munitions desdites catégories.  

La confiscation du matériel fabriqué ou du matériel à vendre, ainsi que sa ve nte aux 
enchères publiques, pourra être ordonnée par le même jugement à la requête de l’autorité admi-
nistrative. 

L’autorité administrative pourra prescrire ou faire effectuer la mise hors d’usage, aux 
frais du délinquant, du matériel avant sa mise aux enchères publiques. 

« II. Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement, dans les 
conditions prévues par l’article 121-2 du Code pénal, de ces infractions. 

« Les peines encourues par les personnes morales sont  : 

« 1° L’amende, suivant les modalités prévues par l’article 131-38 du Code pénal ; 

« 2° Les peines mentionnées aux 1°, 2°, 4°, 5°, 8° et 9° de l’article 131-39 du Code 
pénal. » 

Art. 25 I. – Sera passible d’un emprisonnement de cinq ans et d’une amende de 
75 000 € : 

- quiconque aura contrevenu aux prescriptions des II et III de l’article 2, des articles 6 
et 7, du premier alinéa de l’article 8 et des articles 12 et 21 ; 

- quiconque aura vendu ou acheté des matériels de guerre, des armes, des munitions 
ou leurs éléments en méconnaissance des dispositions de l’article 2-1 ; 

- quiconque aura cédé ou vendu des matériels de guerre, des armes, des munitions ou 
leurs éléments à un mineur de dix-huit ans, hors les cas où cette vente est autorisée dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d’Etat.  

II. – Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement, dans les 
conditions prévues par l’article 121-2 du Code pénal, de ces infractions. 

Les peines encourues par les personnes morales sont  : 

1° L’amende, suivant les modalités prévues par l’article 131-38 du Code pénal ; 

2° Les peines mentionnées aux 2°, 4°, 5°, 8° et 9° de l’article 131-39 du Code pénal. 

Les dispositions de cet article sont applicables à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, 
dans les îles Wallis-et-Futuna et en Polynésie française (L. n° 2001-1062 du 15 novembre 2001, 
art. 71). 
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Art. 26. – L’importation et la tentative d’importation, sans l’autorisation régulière, 
des matériels prohibés compris parmi ceux qui sont visés par l’article 11 du présent décret, se-
ront punis d’un emprisonnement de cinq ans et d’une amende de 9.000 € sans préjudice de 
l’application des lois et règlements en matière de douane. 

Aucun des matériels des catégories 1 ou 4, d’origine étrangère, dont l’importation en 
France serait prohibée, ne pourra figurer dans une vente publique à moins d’avoir été au préala-
ble, rendu impropre à son usage normal. 

Art. 27. – Tout fabricant ou commerçant qui ne s’est pas conformé aux dispositions 
de l’article 14 du présent décret est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la 5ème 
classe. Les canons saisis sont confisqués. 

L’usage, par une personne non qualifiée du poinçon mentionné dans l’article 14, est 
puni d’une amende de 3.750 € et d’un emprisonnement de deux ans. 

Les contrefaçons d’un poinçon d’épreuve ou du poinçon d’exportation et l’usage 
frauduleux des poinçons contrefaits sont punis d’une amende de 3.750 € et d’un emprisonnement 
de cinq ans. 

Art. 28.- Sera punie d’un emprisonnement de trois ans et d’une amende de 3.750 € 
toute personne qui, ne pouvant se prévaloir de l’autorisation prévue à « l’article 2-1 » du présent 
décret, aura acquis, cédé ou détenu, à quelque titre que ce soit, en violation des prescriptions des 
articles 15, 16 ou 17, une ou plusieurs armes de la 1re ou de la 4e catégorie ou des munitions pour 
de telles armes. 

Le tribunal ordonnera, en outre, dans tous les cas, la confiscation des armes et des 
munitions. Si le coupable a antérieurement été condamné à l’emprisonnement ou à une peine 
plus grave pour crime ou délit, l’emprisonnement sera de cinq ans et l’interdiction de séjour 
pourra être prononcée pour cinq ans au plus. 

Art. 28-1.- Toute personne qui, en violation d’une interdiction prévue au IV de 
l’article 19, aura acquis ou détenu des armes et des munitions, quelle qu’en soit la catégorie, sera 
punie d’un emprisonnement de trois ans et d’une amende de 45.000 €. 

Les dispositions de cet article sont applicables à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, 
dans les îles Wallis-et-Futuna et en Polynésie française (L. n° 2001-1062 du 15 nov. 2001, art. 
71). 

Art. 29.- Sera puni des peines prévues à l’article précédent tout fabricant ou commer-
çant qui, habilité en vertu de l’article 2 du présent décret, aura cédé, à quelque titre que ce soit, 
une ou plusieurs armes ou munitions de la 1re ou de la 4e catégorie, en violation des articles 15 
ou 17. 

Le tribunal ordonnera, en outre, la confiscation des armes et des munitions. 

Art. 30.- Sera passible d’un emprisonnement de trois mois et d’une amende de 
3.750 € quiconque aura tenté de mettre obstacle ou mis obstacle à la saisie  prévue par les arti-
cles 18 et 19. 

Art. 31.- Tout individu qui détient un dépôt d’armes ou de munitions de la 1re, 4e ou 
6e catégorie, est passible d’un emprisonnement de cinq ans et d’une amende de 3.750 €. 

« Si le coupable a antérieurement été condamné pour crime ou délit à 
l’emprisonnement ou à une peine plus grave, l’emprisonnement sera de dix ans et l’interdiction 
de séjour pourra être prononcée pour cinq ans au plus. » 

Le tribunal ordonnera, en outre, la confiscation des armes ou des munitions. 

Ces dispositions ne sont pas applicables, dans la mesure où ils exercent leur industrie 
ou leur commerce, aux fabricants et aux vendeurs régulièrement autorisés. 

Art. 32.- (L. n° 77-7 du 3 janv. 1977) Quiconque, hors de son domicile et sauf les ex-
ceptions résultant des dispositions de l’article 20 du présent décret, sera trouvé porteur ou effec-
tuera sans motif légitime le transport d’une ou plusieurs armes de 1re, 4e ou 6e catégorie ou 
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d’éléments constitutifs des armes des 1re et 4e catégories ou de munitions correspondantes, même 
s’il en est régulièrement détenteur, sera puni : 

1° S’il s’agit d’une arme de la 1re ou de la 4e catégorie ou d’éléments constitutifs de 
ces armes ou de munitions correspondantes, d’un emprisonnement de cinq ans et d’une amende 
de 3.750 € ; 

2° S’il s’agit d’une arme de la 6e catégorie, d’un emprisonnement de trois ans et d’une 
amende de 3.750 €. 

L’emprisonnement pourra être porté à dix ans dans les cas suivants : 

Lorsque l’auteur des faits aura été antérieurement condamné pour crime ou délit à une 
peine égale ou supérieure à un an d’emprisonnement ferme ou à une peine plus grave  ; 

Lorsque le transport d’armes sera effectué par au moins deux personnes ; 

Lorsque deux personnes au moins seront trouvées ensemble porteuses d’armes ; 

Dans tous les cas prévus au présent article, le tribunal ordonnera la confiscation des 
armes. Les condamnés pourront être soumis à l’interdiction de séjour. 

Art. 33.- Le refus de livrer, à première réquisition et nonobstant toute voie de recours, 
les armes dont la confiscation aura été ordonnée sera puni d’un emprisonnement de deux ans et 
d’une amende de 22.500 €. 

Art. 34.- (ord. n° 58-917 du 7 oct. 1958) Les infractions prévues aux articles 28, 31 et 
32 du présent décret seront, sous réserve des dispositions de l’ordonnance n° 45-174 du 
2 février 1945, poursuivies selon la loi du 20 mai 1863 [C. pr. pén., art. 393 s.] toutes les fois 
que le délit sera flagrant, sauf s’il est connexe à un crime. 

Art. 35.- Quiconque ayant été condamné à une peine d’emprisonnement pour l’un des 
délits prévus et réprimés par le présent décret aura, dans un délai de cinq années après 
l’expiration de cette peine ou sa prescription, commis un nouveau délit sanctionné par ces mê-
mes textes sera condamné au maximum de la peine qui pourra être élevée jusqu’au double. 

(L. n° 77-7 du 3 janv. 1977) « Les dispositions de l’alinéa qui précède ne sont toute-
fois pas applicables dans les cas prévus à l’article 28, dernier alinéa, à l’article 31, alinéa 2, et à 
l’article 32, alinéa 2. » 

Les délits prévus et réprimés par le présent décret sont considérés comme étant, du 
point de vue de la récidive, un même délit. 

En cas de récidive, l’interdiction de séjour et l’interdiction des droits mentionnés à 
l’article (L. n° 92-1336 du 16 déc. 1992) « 131-26 » du Code pénal pourront être prononcées 
pour une durée de cinq ans au moins et de dix ans au plus. 
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LOI  N°  83-629 DU 12 JUILLET 1983 RÉGLEME NTANT  
LES ACTIVITÉS PRIVÉES DE SURVEILLANCE,  

DE GARDIENNAGE ET DE TRANSPORT DE FONDS 

_______ 

 

Article 1 

Les activités de surveillance, de gardiennage, de transport de fonds, de protection de personnes 
sont réglementées par les dispositions de la présente loi.  

Toute entreprise qui exerce sous une forme quelconque une activité qui consiste à fournir aux 
personnes physiques ou morales, de façon permanente, exceptionnelle ou discontinue, des services 
ayant pour objet la sécurité des biens meubles ou immeubles ainsi que celle des personnes liées direc-
tement ou indirectement à la sécurité de ces biens, est considérée comme une entreprise de surveil-
lance et de gardiennage .  

Toute entreprise qui exerce une activité consistant à assurer le convoyage et la sécurité des 
transports de fonds, de bijoux ou de métaux précieux ainsi que de tout document permettant d'effec-
tuer un paiement est considérée comme une entreprise de transport de fonds .  

Article 2 

L'exercice par une entreprise d'une activité de protection des personnes est exclusif des autres 
activités prévues à l'article 1er .  

Article 3 

Les entreprises de surveillance, de gardiennage, et de transport de fonds ne doivent avoir que 
des activités définies aux deuxième et troisième alinéas de l'article premier ci-dessus, toute autre pres-
tation de service non liée à la sécurité et au transport étant exclue.  

Afin d'éviter toute confusion avec un service public, notamment un service de police, la dé-
nomination des entreprises régies par la présente loi doit faire mention de leur caractère privé .  

Les gardiens employés à des tâches de surveillance des biens meubles ou immeubles n'exer-
cent leurs fonctions qu'à l'intérieur des bâtiments ou dans les limites des propriétés dont ils ont la 
garde, leurs fonctions ne pouvant s'exercer sur la voie publique.  

Toutefois, lorsque des gardiens exercent exceptionnellement une mission itinérante ou statique 
de surveillance sur la voie publique contre les vols, dégradations, déprédations et effractions, celle-ci 
se limite exclusivement aux biens meubles et immeubles dont la garde leur est confiée par les clients 
des entreprises de surveillance et de gardiennage.  

Article 3-1 

Les personnes physiques exerçant l'activité mentionnée au deuxième alinéa de l'article 1er 
peuvent procéder à l'inspection visuelle des bagages à main et, avec le consentement de leur proprié-
taire, à leur fouille.  

Les personnes physiques exerçant l'activité mentionnée au deuxième alinéa de l'article 1er, 
spécialement habilitées à cet effet et agréées par le représentant de l'Etat dans le département, peu-
vent, en cas de circonstances particulières liées à l'existence de menaces graves pour la sécurité pu-
blique, procéder, avec le consentement exprès des personnes, à des palpations de sécurité. Dans ce 
cas, la palpation de sécurité doit être faite par une personne du même sexe que la personne qui en fait 
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l'objet. Ces circonstances particulières sont constatées par un arrêté du représentant de l'Etat dans le 
département et, à Paris, du préfet de police, qui en fixe la durée et détermine les lieux ou catégories 
de lieux dans lesquels les contrôles peuvent être effectués.  

Article 4 

Il est interdit aux entreprises excerçant les activités énumérées à l'article 1er et à l'article 2 et à 
leur personnel de s'immiscer ou d'intervenir à quelque moment et sous quelque forme que ce soit dans 
le déroulement d'un conflit du travail ou d'événements s'y rapportant. Il leur est également interdit de 
se livrer à une surveillance relative aux opinions politiques, religieuses et syndicales et de constituer 
des fichiers dans ce but.  

Article 5 

Nul ne peut exercer à titre individuel les activités mentionnées à l'article 1er ni être dirigeant 
ou gérant de droit ou de fait d'une entreprise les exerçant :  

S'il a fait l'objet, pour agissements contraires à l'honneur, à la probité ou aux bonnes moeurs 
ou pour atteinte à la sécurité des personnes et des biens, d'une sanction disciplinaire ou d'une 
condamnation à une peine d'emprisonnement correctionnelle ou à une peine criminelle, avec ou sans 
sursis, devenue définitive ;  

S'il est failli non réhabilité ou s'il a été frappé d'une autre sanction, en application du titre II de 
la loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 sur le règlement judiciaire, la liquidation des biens, la faillite per-
sonnelle et les banqueroutes, ou si, dans le régime antérieur, il a été déclaré en état de faillite ou de 
règlement judiciaire ;  

S'il est de nationalité française ou ressortissant d'un Etat membre des communautés européen-
nes, sous réserve des conventions internationales.  

Article 6 

Nul ne peut être employé par une entreprise exerçant les activités mentionnées à l'article 1er 
s'il a fait l'objet, pour agissements contraires à l'honneur, à la probité ou aux bonnes moeurs ou pour 
atteinte à la sécurité des personnes et des biens, d'une sanction disciplinaire ou d'une condamnation à 
une peine d'emprisonnement correctionnelle ou à une peine criminelle, avec ou sans sursis, devenue 
définitive .  

Article 7 

Toute entreprise visée à l'article 1er ou 2 de la présente loi ne peut exercer ses activités 
qu'après avoir obtenu une autorisation administrative .  

La demande d'autorisation est déposée par le commerçant ou le dirigeant ayant le pouvoir 
d'engager la société, après inscription sur le registre du commerce ou des sociétés, à la préfecture du 
département où l'entreprise est inscrite soit à titre principal, soit à titre secondaire.  

Cette demande, qui comporte le numéro d'inscription sur le registre du commerce et des socié-
tés, comprend notamment la justification de l'adresse du siège de l'entreprise, la dénomination et le 
statut de celle-ci, ainsi que la liste nominative de ses fondateurs, directeurs, administrateurs ou gé-
rants et des membres du personnel employé.  

Elle doit permettre à l'autorité administrative compétente de s'assurer, selon des modalités 
fixées par décret, que les conditions prévues aux articles 5 et 6 sont remplies.  
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Toute modification, suppression ou adjonction affectant l'un des renseignements énumérés ci-
dessus font l'objet, dans le délai d'un mois, d'une déclaration auprès de la préfecture.  

L'exercice à titre individuel des activités mentionnées à l'article 1er est également soumis aux 
dispositions du présent article.  

Article 8 

L'autorisation administrative préalable ne confère aucun caractère officiel à l'entreprise ou aux 
personnes qui en bénéficient. Elle n'engage en aucune manière la responsabilité des pouvoirs publics.  

Article 9 

Tout document qu'il soit de nature informative, contractuelle ou publicitaire, y compris toute 
annonce ou correspondance, émanant d'une entreprise visée à l'article 1er ou 2, doit reproduire l'iden-
tification de l'autorisation administrative prévue à l'article 7 ainsi que les dispositions de l'article 8.  

En aucun cas il ne pourra être fait état de la qualité d'ancien fonctionnaire de police ou d'an-
cien militaire que pourrait avoir l'un des dirigeants ou employés de l'entreprise.  

Article 10 

Le personnel des entreprises de surveillance et de gardiennage ainsi que de transport de fonds, 
peuvent être armés dans les conditions réglementaires en vigueur.  

Les personnels des entreprises exerçant une activité de protection de personnes ne peuvent être 
armés.  

Article 11 

Les entreprises qui disposent d'un service interne chargé d'une activité de surveillance, de gar-
diennage, de transport de fonds, ou de protection des personnes, qu'elles relèvent du secteur public ou 
du secteur privé, doivent appliquer à ces services et à leur personnel les dispositions des articles 3 à 8 
et 10 ci-dessus.  

Article 11-1 

Sans préjudice des dispositions prévues par la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins 
de fer, la Société nationale des chemins de fer français et la Régie autonome des transports parisiens 
sont autorisées à disposer d'un service interne de sécurité.  

Les services internes de sécurité de la Société nationale des chemins de fer français et la Régie 
autonome des transports parisiens sont chargés, dans les entreprises immobilières nécessaires à l'ex-
ploitation du service géré par l'établissement public et dans ses véhicules de transport public de voya-
geurs, dans le cadre d'une mission de prévention, de veiller à la sécurité des personnes et des biens, de 
protéger les agents de l'entreprise et son patrimoine et de veiller au bon fonctionnement du service.  

Les agents des services internes de sécurité de la Société nationale des chemins de fer français 
et de la Régie autonome des transports parisiens peuvent exercer sur la voie publique les missions dé-
finies au présent article, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.  

Les services internes de sécurité de la Société nationale des chemins de fer français et de la 
Régie autonome des transports parisiens sont soumis aux dispositions du premier alinéa de l'article 3 
et de l'article 4.  
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Article 11-2 

Les agents des services internes de sécurité de la Société nationale des chemins de fer français 
et de la Régie autonome des transports parisiens qui ont fait l'objet d'une condamnation à une peine 
correctionnelle ou à une peine criminelle inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire ou, pour les res-
sortissants étrangers, dans un document équivalent ne peuvent être affectés ou maintenus dans ce ser-
vice interne de sécurité. Il en va de même:  

1° Si l'agent a fait l'objet d'un arrêté d'expulsion non abrogé ou d'une interdiction du territoire 
français non entièrement exécutée ;  

2° S'il a commis des actes, éventuellement mentionnés dans les traitements automatisés et au-
torisés de données personnelles gérés par les autorités de police, contraires à l'honneur, à la probité ou 
aux bonnes moeurs ou de nature à porter atteinte à la sécurité des personnes ou des biens, à la sécurité 
publique ou à la sûreté de l'Etat.  

Article 11-3 

La tenue et la carte professionnelle dont les agents des services internes de sécurité de la So-
ciété nationale des chemins de fer français et de la Régie autonome des transports parisiens sont obli-
gatoirement porteurs dans l'exercice de leurs fonctions ne doivent entraîner aucune confusion avec 
celles des autres agents des services publics, notamment des services de police.  

Dans des cas exceptionnels définis par décret en Conseil d'Etat, ils peuvent être dispensés du 
port de la tenue.  

Article 11-4 

Les agents des services internes de sécurité de la Société nationale des chemins de fer français 
et de la Régie autonome des transports parisiens peuvent être nominativement autorisés par l'autorité 
préfectorale à porter une arme, au maniement de laquelle ils reçoivent une formation.  

Un décret en Conseil d'Etat précise les catégories et les types d'armes susceptibles d'être auto-
risés, leurs conditions d'acquisition et de conservation par l'entreprise, les modalités selon lesquelles 
cette dernière les remet aux agents de son service interne de sécurité et les conditions dans lesquelles 
ces armes sont portées pendant le service et remisées en dehors du service.  

Article 12 

Lorsque le bénéficiaire de l'autorisation délivrée en application de l'article 7 a fait l'objet d'une 
poursuite pénale pour agissements contraires à l'honneur, à la probité ou aux bonnes moeurs, l'autori-
té administrative compétente peut suspendre cette autorisation.  

La mesure de suspension provisoire cesse de plein droit dès que l'autorité judiciaire s'est pro-
noncée.  

Dans l'hypothèse où les conditions prévues à l'article 5 cessent d'être remplies ou en cas de 
cessation définitive d'activité de l'entreprise, l'autorisation administrative prévue à l'article 7 est reti-
rée .  

Article 13 

Toute infraction aux dispositions des articles 2, 3, 4, 5, 6, 7, 1er et 5° alinéa et 9 de la présente 
loi sera punie d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 40.000 F ou de l'une de ces deux 
peines seulement. Ces peines seront portées au double en cas de récidive.  
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Les mêmes peines seront applicables au dirigeant ou au gérant de droit ou de fait d'une entre-
prise visée aux articles 1er et 2 ou à l'article 11 qui aura eu recours, en connaissance de cause, même 
à titre occasionnel, aux services d'une personne qui ne remplit pas les conditions prévues à l'article 6.  

Est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 Euro d'amende le fait d'employer en connais-
sance de cause une personne dans un service interne de sécurité de la Société nationale des chemins 
de fer français ou de la Régie autonome des transports parisiens en violation des dispositions prévues 
à l'article 11-2.  

Est puni de six mois d'emprisonnement et de 7 500 Euro d'amende le fait d'être employé d'un 
service interne de sécurité de la Société nationale des chemins de fer français ou de la Régie auto-
nome des transports parisiens en vue de participer à son activité en violation des dispositions prévues 
à l'article 11-2.  

Article 14 

Toute personne assurant de fait des activités visées à l'article 1er sous le couvert d'une activité 
commerciale de nature différente sera punie d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 
40.000 F ou de l'une de ces deux peines seulement. Ces peines seront portées au double en cas de ré-
cidive.  

Article 15 

Les peines encourues pour l'une des infractions mentionnées aux articles 433-13, 433-14, 433-
15, 433-17 et 433-18 du code pénal seront portées au double lorsque l'infraction aura été commise par 
le dirigeant ou le gérant, de droit ou de fait, ou l'employé de l'entreprise visée aux articles 1er, 2, 11 
ou 11-1 de la présente loi, ou toute autre personne exerçant à titre individuel les activités mentionnées 
à l'article 1er ci-dessus .  

Article 16 

Dans tous les cas prévus aux articles 13, 14 et 15 de la présente loi, le tribunal pourra ordonner 
la fermeture de l'entreprise de surveillance, de gardiennage, de transport de fonds ou de protection de 
personnes, soit à titre définitif, soit à titre temporaire pour une durée de trois mois à cinq ans .  

Il peut, en outre, prononcer l'interdiction d'exercer la profession à l'encontre de toute personne 
tombant sous le coup des dispositions des articles 13, 14 et 15 susvisés.  

Article 16-1 

Est injustifié tout appel des services de la police nationale ou de la gendarmerie nationale par 
les personnes physiques ou morales exerçant des activités de surveillance à distance des biens meu-
bles ou immeubles qui entraîne l'intervention indue de ces services, faute d'avoir été précédé d'une le-
vée de doute consistant en un ensemble de vérifications, par ces personnes physiques ou morales, de 
la matérialité et de la concordance des indices laissant présumer la commission d'un crime ou délit 
flagrant dans les locaux surveillés.  

L'autorité administrative peut prononcer à l'encontre des personnes physiques ou morales men-
tionnées à l'alinéa précédent qui appellent sans justification les services de la police nationale ou de la 
gendarmerie nationale une sanction pécuniaire d'un montant qui ne peut excéder 450 Euro par appel 
injustifié.  

La personne physique ou morale à l'encontre de laquelle est envisagée la sanction pécuniaire 
prévue au précédent alinéa est mise en mesure de présenter ses observations avant le prononcé de la 
sanction et d'établir la réalité des vérifications qu'elle a effectuées mentionnées au premier alinéa.  
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Cette sanction pécuniaire est recouvrée comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au 
domaine. Elle est susceptible d'un recours de pleine juridiction.  

Article 17 

Dans un délai d'un an à compter de la publication des décrets en Conseil d'Etat prévus à l'arti-
cle 19 ci-dessous, les entreprises existantes visées à l'article 1er, à l'article 2 ou à l'article 11, ainsi que 
les personnes exerçant à titre individuel ces mêmes activités doivent se mettre en conformité avec les 
dispositions de la présente loi.  

Article 18 

L'employé qui ne remplit pas ou cesse de remplir les conditions fixées par l'article 6 doit ces-
ser ses fonctions si, dans un délai de six mois à partir du jour où la condamnation est devenue défini-
tive, il n'a pas été relevé de son incapacité.  

Le licenciement du salarié ne remplissant pas les conditions fixées par l'article 6 précité et qui 
résulte directement de l'entrée en vigueur de la présente loi est fondé sur un motif réel et sérieux et 
ouvre droit aux indemnités prévues aux articles L. 122-8 et L. 122-9 du code du travail.  

Un droit de priorité à l'embauche, valable durant une année à dater de son licenciement, est ré-
servé au salarié qui, après avoir été licencié, a été relevé de son incapacité.  

Article 19 

Des décrets en Conseil d'Etat détermineront les modalités d'application de la présente loi, et 
notamment les conditions dans lesquelles il est procédé à la demande, à l'instruction, à la délivrance, 
à la suspension et au retrait de l'autorisation administrative préalable prévue à l'article 7.  

Ces décrets fixeront par ailleurs les conditions du recrutement des personnels des entreprises 
visées à l'article 1er et 2 ; ils réglementeront l'utilisation de matériels et documents à caractère admi-
nistratif et professionnel ainsi que le port d'uniformes et d'insignes ; ils adapteront, en tant que de be-
soin, les modalités d'application de la présente loi aux entreprises visées à l'article 11 .  
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LOI  N°  84-610 DU 16 JUILLET 1984  
RELATIVE À L'ORGANIS ATION ET À LA PROMOT ION  

DES ACTIVITÉS PHYSIQUES ET SPORTIVES 

_______ 

. . . . . . 

Article 17 

I. - Dans chaque discipline sportive et pour une durée déterminée, une seule fédération agréée 
reçoit délégation du ministre chargé des sports pour organiser les compétitions sportives à l'issue des-
quelles sont délivrés les titres internationaux, nationaux, régionaux ou départementaux, procéder aux 
sélections correspondantes et proposer l'inscription sur les listes de sportifs, d'entraîneurs, d'arbitres et 
de juges de haut niveau, sur la liste des sportifs Espoirs et sur la liste des partenaires d'entraînement. 
Cette fédération édicte :  

- les règles techniques propres à sa discipline ;  

- les règlements relatifs à l'organisation de toute manifestation ouverte à ses licenciés.  

Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'attribution et de retrait de la délégation, 
après avis du Comité national olympique et sportif français.  

Conformément à l'article 1er de la loi n° 99-223 du 23 mars 1999 précitée, les fédérations 
sportives visées au présent article publient chaque année un calendrier officiel des compétitions per-
mettant aux sportifs de disposer d'un temps de récupération permettant de protéger leur santé.  

II. - Les fédérations bénéficiant d'une délégation peuvent créer une ligue professionnelle, pour 
la représentation, la gestion et la coordination des activités sportives à caractère professionnel des as-
sociations qui leur sont affiliées et des sociétés qu'elles ont constituées. Lorsque, conformément aux 
statuts de la fédération, la ligue professionnelle est une association dotée d'une personnalité juridique 
distincte, ses statuts doivent être conformes aux dispositions édictées par un décret en Conseil d'Etat 
pris après avis du Comité national olympique et sportif français. Ce décret détermine également les 
relations entre la ligue et la fédération. Chaque fédération disposant d'une ligue professionnelle crée 
un organisme assurant le contrôle juridique et financier des associations et sociétés mentionnées à 
l'article 11. Cet organisme est notamment chargé de contrôler que les associations et les sociétés 
qu'elles ont constituées répondent aux conditions fixées pour prendre part aux compétitions qu'elle 
organise.  

III. - A l'exception des fédérations sportives agréées à la date du 16 juillet 1992, seules les fé-
dérations délégataires peuvent utiliser l'appellation "Fédération française de" ou "Fédération nationale 
de" ainsi que décerner ou faire décerner celle d'"Equipe de France de" et de "Champion de France", 
suivie du nom d'une ou plusieurs disciplines sportives et la faire figurer dans leurs statuts, contrats, 
documents ou publicités.  

IV. - Les fédérations bénéficiant d'une délégation ou, à défaut, les fédérations agréées peuvent 
définir, chacune pour leur discipline, les normes de classement technique, de sécurité et d'équipement 
des espaces, sites et itinéraires relatifs aux sports de nature.  

Les fédérations agréées peuvent exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui 
concerne les infractions portant un préjudice direct ou indirect aux intérêts collectifs de leurs licenciés 
et de leurs associations sportives.  

V. - Est puni d'une peine d'amende de 7500 euros :  

1° Le fait, pour le président, l'administrateur ou le directeur d'une association, société ou fédé-
ration, d'utiliser les appellations mentionnées au III en violation des dispositions dudit paragraphe ;  
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2° Le fait d'organiser sans être titulaire de la délégation prévue au premier alinéa du I des 
compétitions sportives à l'issue desquelles est décerné un titre de champion international, national, 
régional ou départemental, ou un titre susceptible de créer une confusion avec l'un de ces titres.  

Toutefois, les fédérations agréées en application de l'article 16 peuvent délivrer des titres de 
champion national ou fédéral et des titres régionaux ou départementaux en faisant suivre ces titres de 
la mention de la fédération. La liste des titres visés au présent alinéa est fixée par décret en Conseil 
d'Etat.  

. . . . . .  

Article 42-11 

Les personnes coupables de l'une des infractions définies aux articles 42-4, 42-5, 42-7, 42-7, 
42-7-1, 42-8, 42-9 et 42-10 encourent également la peine complémentaire d'interdiction de pénétrer 
dans une enceinte où se déroule une manifestation sportive, pour une durée qui ne peut excéder cinq 
ans.  

Cette peine complémentaire est également applicable aux personnes coupables de l'une des in-
fractions définies aux articles 222-11 à 222-13, 322-1 à 322-4, 322-6, 322-11 et 433-6 du code pénal 
lorsque cette infraction a été commise dans une enceinte où se déroule une manifestation sportive ou, 
à l'extérieur de l'enceinte, en relation directe avec une manifestation sportive.  

La personne condamnée à cette peine peut être astreinte par le tribunal à répondre, au moment 
des manifestations sportives, aux convocations de toute autorité ou de toute personne qualifiée qu'il 
désigne. Sera punie d'une amende de 30000 euros et de deux ans d'emprisonnement toute personne 
qui, sans motif légitime, se sera soustraite aux obligations qui lui auront été ainsi imposées.  

Lorsque la personne condamnée est de nationalité étrangère et a son domicile hors de France, 
le tribunal peut, si la gravité des faits commis le justifie, prononcer au lieu de la peine complémen-
taire définie au premier alinéa celle de l'interdiction du territoire français pour une durée au plus égale 
à deux ans.  

. . . . . . . . 
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LOI  N°  95-73 DU 21 JANVIER 1995 D'ORIENTATIO N  
ET DE PROGRAMMATION RELATIVE À LA SÉCURIT É 

_______ 

 

Article 1 

La sécurité est un droit fondamental. Elle est une condition de l'exercice des libertés et de la 
réduction des inégalités.  

A ce titre, elle est un devoir pour l'Etat, qui veille, sur l'ensemble du territoire de la Républi-
que, à la protection des personnes, de leurs biens et des prérogatives de leur citoyenneté, à la défense 
de leurs institutions et des intérêts nationaux, au respect des lois, au maintien de la paix et de l'ordre 
publics.  

L'Etat associe, dans le cadre des contrats locaux de sécurité, les collectivités territoriales et les 
établissements publics de coopération intercommunale, qui participent également à la politique de sé-
curité. D'autres personnes, morales et privées, et notamment les associations, les bailleurs sociaux et 
les entreprises de transport, peuvent concourir à l'élaboration et à la mise en oeuvre de ces contrats.  

TITRE Ier : Les orientations de la politique de sécurité et la programmation des moyens de la 
police nationale. 

Article 2 

Sont approuvées les orientations de la politique de sécurité figurant à l'annexe I.  

Article 3 

Constituent des orientations permanentes de la politique de sécurité :  

- l'extension à l'ensemble du territoire d'une police de proximité répondant aux attentes et aux 
besoins des personnes en matière de sécurité ;  

- le renforcement de la coopération entre la police, la gendarmerie et la douane dans leur ac-
tion en faveur de la sécurité ;  

- l'affectation en priorité des personnels de police à des missions concourant directement au 
maintien ou au renforcement de la sécurité ;  

- le renforcement de la coopération internationale en matière de sécurité, à partir des engage-
ments internationaux et européens auxquels la France a souscrit.  

Article 4 

Les missions prioritaires assignées à la police nationale pour les années 1995 à 1999 sont les 
suivantes :  

- la lutte contre les violences urbaines, la petite délinquance et l'insécurité routière ;  

- le contrôle de l'immigration irrégulière et la lutte contre l'emploi des clandestins ;  

- la lutte contre la drogue, la criminalité organisée et la grande délinquance économique et fi-
nancière ;  
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- la protection du pays contre le terrorisme et les atteintes aux intérêts fondamentaux de la Na-
tion ;  

- le maintien de l'ordre public.  

Ces missions doivent être exécutées dans le respect du code de déontologie de la police natio-
nale.  

Est approuvée la programmation des moyens de la police nationale pour les années 1995 à 
1999 figurant en annexe II.  

Article 5 

Les crédits prévus pour l'exécution de la programmation prévue par la présente loi sont fixés 
comme indiqué ci-dessous (en millions de francs).  

RAPPEL 1990-1994  

TOTAL 1995-1999  

Equipements légers et moyens de fonctionnement mentionnés à l'annexe II  

5 612  

8 305  

Installations et équipements lourds (autorisations de programme)  

4 214  

8 521  

Total  

9 826  

16 826  

D'autre part, 5 000 emplois administratifs et techniques seront créés entre 1995 et 1999, dont 
500 en 1995.  

TITRE II : La mise en oeuvre des orientations. 
CHAPITRE Ier : Dispositions relatives aux attributions. 

Article 7 

Abrogé par Loi 96-142 1996-02-21 art. 12 JORF 24 février 1996. 

 

TITRE II : La mise en oeuvre des orientations. 
CHAPITRE II : Dispositions relatives à la prévention de l'insécurité. 

Article 10 
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Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 art. 3 JORF 22 septembre 2000 
en vigueur le 1er janvier 2002. 

I. - Les enregistrements visuels de vidéosurveillance ne sont considérés comme des informa-
tions nominatives, au sens de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers 
et aux libertés, que s'ils sont utilisés pour la constitution d'un fichier nominatif.  

II. - La transmission et l'enregistrement d'images prises sur la voie publique, par le moyen de 
la vidéosurveillance, peuvent être mis en oeuvre par les autorités publiques compétentes aux fins 
d'assurer la protection des bâtiments et installations publics et de leurs abords, la sauvegarde des ins-
tallations utiles à la défense nationale, la régulation du trafic routier, la constatation des infractions 
aux règles de la circulation ou la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens dans 
des lieux particulièrement exposés à des risques d'agression ou de vol.  

Il peut être également procédé à ces opérations dans des lieux et établissements ouverts au pu-
blic particulièrement exposés à des risques d'agression ou de vol, aux fins d'y assurer la sécurité des 
personnes et des biens.  

Les opérations de vidéosurveillance de la voie publique sont réalisées de telle sorte qu'elles ne 
visualisent pas les images de l'intérieur des immeubles d'habitation ni, de façon spécifique, celles de 
leurs entrées.  

Le public est informé de manière claire et permanente de l'existence du système de vidéosur-
veillance et de l'autorité ou de la personne responsable.  

III. - L'installation d'un système de vidéosurveillance dans le cadre du présent article est su-
bordonnée à une autorisation du représentant de l'Etat dans le département et, à Paris, du préfet de po-
lice, donnée, sauf en matière de défense nationale, après avis d'une commission départementale pré-
sidée par un magistrat du siège ou un magistrat honoraire.  

L'autorisation préfectorale prescrit toutes les précautions utiles, en particulier quant à la qualité 
des personnes chargées de l'exploitation du système de vidéosurveillance ou visionnant les images et 
aux mesures à prendre pour assurer le respect des dispositions de la loi.  

[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par décision du Conseil constitution-
nel n° 94-352 DC du 18 janvier 1995.] Les dispositifs de vidéosurveillance existant à la date d'entrée 
en vigueur du présent article doivent faire l'objet d'une déclaration valant demande d'autorisation et 
être mis en conformité avec le présent article dans un délai de six mois.  

IV. - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une infor-
mation judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum fixé par l'autorisation. Ce 
délai ne peut excéder un mois.  

V. - Toute personne intéressée peut s'adresser au responsable d'un système de vidéosurveil-
lance afin d'obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d'en vérifier la destruction dans 
le délai prévu. Cet accès est de droit. Un refus d'accès peut toutefois être opposé pour un motif tenant 
à la sûreté de l'Etat, à la défense, à la sécurité publique, au déroulement de procédures engagées de-
vant les juridictions ou d'opérations préliminaires à de telles procédures, ou au droit des tiers.  

Toute personne intéressée peut saisir la commission départementale mentionnée au III de toute 
difficulté tenant au fonctionnement d'un système de vidéosurveillance.  

Les dispositions du précédent alinéa ne font pas obstacle au droit de la personne intéressée de 
saisir la juridiction compétente, au besoin en la forme du référé.  

VI. - Le fait de procéder à des enregistrements de vidéosurveillance sans autorisation, de ne 
pas les détruire dans le délai prévu, de les falsifier, d'entraver l'action de la commission départemen-
tale, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou d'utiliser ces images à d'autres fins 
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que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45000 eu-
ros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 120-2, L. 121-8 et 
L. 432-2-1 du code du travail.  

VII. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article.  

Article 15 

En vue de prévenir les infractions contre les véhicules et leurs équipements, l'installation sur 
ces biens de dispositifs de sécurité ou leur marquage, y compris par des procédés électroniques, peu-
vent être rendus obligatoires. Toutefois, cette obligation ne peut en aucun cas s'appliquer à des dispo-
sitifs ou procédés permettant de localiser à distance des véhicules non signalés comme volés.  

Les constructeurs et importateurs seront tenus d'y procéder sur les véhicules construits ou im-
portés, à compter de l'entrée en vigueur du présent article, dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d'Etat.  

Le fait de détourner les dispositifs ou procédés de sécurité ou de marquage des véhicules pour 
localiser à distance des véhicules non volés est puni des peines prévues au VI de l'article 10 de la pré-
sente loi.  

CHAPITRE III : Dispositions relatives au maintien de l'ordre public. 

Article 17-1 

Créé par Loi 2001-1062 2001-11-15 art. 28 JORF 16 novembre 2001. 

Les décisions administratives d'affectation, d'autorisation, d'agrément ou d'habilitation, pré-
vues par des dispositions législatives ou réglementaires, concernant soit l'exercice de missions de sé-
curité ou de défense, soit l'accès à des zones protégées en raison de l'activité qui s'y exerce, soit l'utili-
sation de matériels ou produits présentant un caractère dangereux, font l'objet d'enquêtes 
administratives destinées à vérifier que le comportement des candidats n'est pas incompatible avec 
l'exercice des fonctions ou des missions envisagées.  

Les enquêtes administratives dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat peuvent donner 
lieu à la consultation, par des agents habilités de la police et de la gendarmerie nationales, des traite-
ments autorisés de données personnelles gérés par les services de police judiciaire ou de gendarmerie, 
y compris pour les données portant sur des procédures judiciaires en cours, dans la stricte mesure 
exigée par la protection de la sécurité des personnes et la défense des intérêts fondamentaux de la na-
tion.  

La consultation mentionnée au précédent alinéa peut également être effectuée pour l'exercice 
de missions ou d'interventions lorsque la nature de celles-ci ou les circonstances particulières dans 
lesquelles elles doivent se dérouler comportent des risques d'atteinte à l'ordre public ou à la sécurité 
des personnes.  

 

Article 18 

Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 art. 3 JORF 22 septembre 2000 
en vigueur le 1er janvier 2002. 

I. - Les personnes s'étant rendues coupables, lors du déroulement de manifestations sur la voie 
publique, des infractions prévues aux articles 222-7 à 222-13, 322-1, premier alinéa, 322-2 et 322-3, 
dans le cas de l'infraction définie à l'article 322-1, premier alinéa, et 322-6 à 322-10 du code pénal 
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encourent également la peine complémentaire d'interdiction de participer à des manifestations sur la 
voie publique, dans des lieux fixés par la décision de condamnation, pour une durée ne pouvant excé-
der trois ans. Si cette interdiction accompagne une peine privative de liberté sans sursis, elle s'appli-
que à compter du jour où la privation de liberté a pris fin.  

Le fait pour une personne de participer à une manifestation en méconnaissance de cette inter-
diction est puni d'un an d'emprisonnement et de 15000 euros d'amende.  

II. - L'interdiction du territoire français peut être également prononcée, dans les conditions 
prévues par l'article 131-30 du code pénal, pour une durée de trois ans au plus, à l'encontre de tout 
étranger s'étant rendu coupable, lors du déroulement de manifestations sur la voie publique, des in-
fractions prévues aux articles 222-9, 222-11 à 222-13, 322-3 et 322-6 du code pénal.  

CHAPITRE IV : Dispositions relatives aux personnels de la police nationale. 

Article 19 

La police nationale comprend des personnels actifs, des personnels administratifs, techniques 
et scientifiques et des appelés du service national affectés comme policiers auxiliaires.  

Les personnels actifs de la police nationale appartiennent à des corps organisés par niveaux 
hiérarchiques sans distinction de leur affectation à des fonctions en civil ou à des fonctions en tenue.  

En raison du caractère particulier de leurs missions et des responsabilités exceptionnelles 
qu'ils assument, les personnels actifs de la police nationale constituent dans la fonction publique une 
catégorie spéciale.  

Le statut spécial de ces personnels peut déroger au statut général de la fonction publique afin 
d'adapter l'organisation des corps et des carrières aux missions spécifiques de la police nationale.  

Compte tenu de la nature de ces missions, les personnels actifs de la police nationale sont 
soumis à des obligations particulières de disponibilité, de durée d'affectation, de mobilité et de rési-
dence. Leurs statuts, qui sont pris par décret en Conseil d'Etat, peuvent comporter notamment des 
conditions particulières de déroulement de carrière pour les fonctionnaires affectés de façon durable 
dans certaines grandes agglomérations.  

En contrepartie des sujétions et obligations qui leur sont applicables, les personnels actifs de la 
police nationale sont classés hors catégories pour la fixation de leurs indices de traitement.  

Ces personnels peuvent bénéficier d'indemnités exceptionnelles et de conditions particulières 
en matière de régime indemnitaire et de retraite en raison de la nature spécifique de leurs fonctions et 
des missions qui leur sont confiées.  

Les fonctionnaires de police doivent bénéficier d'une formation initiale et continue dans des 
conditions fixées par décret.  

Article 20 

La protection de l'Etat dont bénéficient les fonctionnaires de la police nationale en vertu de 
l'article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires s'ap-
plique aux préjudices qu'ils subissent à l'occasion ou du fait de leurs fonctions.  

Sans préjudice des dispositions de l'article L. 62 du code du service national, cette protection 
est étendue aux appelés du service national affectés comme policiers auxiliaires victimes de menaces, 
violences, voies de fait, injures, diffamations ou outrages à l'occasion ou du fait de leurs fonctions.  
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Elle est étendue aux conjoints et enfants desdits fonctionnaires et policiers auxiliaires de la po-
lice nationale lorsque, du fait des fonctions de ces derniers, ils sont victimes de menaces, violences, 
voies de fait, injures, diffamations ou outrages.  

Article 21 

Sans préjudice des dispositions de l'article L. 394 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre, les conjoints de fonctionnaires de la police nationale des services actifs 
dont le décès est imputable au service sont, à leur demande, recrutés sans concours sur des emplois 
du ministère de l'intérieur, dans des conditions, notamment d'aptitude et de délai pour déposer la de-
mande, fixées par décret en Conseil d'Etat.  

Article 22 

Lorsque le fonctionnaire de la police nationale décédé en service est cité à l'ordre de la Nation, 
son conjoint survivant perçoit la pension de réversion au taux de 100 p. 100.  

CHAPITRE V : Dispositions relatives à certaines interventions  
de la police ou de la gendarmerie. 

Article 23 

Les organisateurs de manifestations sportives, récréatives ou culturelles à but lucratif peuvent 
être tenus d'y assurer un service d'ordre lorsque leur objet ou leur importance le justifie.  

Les personnes physiques ou morales pour le compte desquelles sont mis en place par les for-
ces de police ou de gendarmerie des services d'ordre qui ne peuvent être rattachés aux obligations 
normales incombant à la puissance publique en matière de maintien de l'ordre sont tenues de rem-
bourser à l'Etat les dépenses supplémentaires qu'il a supportées dans leur intérêt.  

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article.  

Article 23-1 

Créé par Loi 2001-1062 2001-11-15 art. 33 JORF 16 novembre 2001. 

Les rassemblements exclusivement festifs à caractère musical, organisés par des personnes 
privées, dans des lieux qui ne sont pas au préalable aménagés à cette fin et répondant à certaines ca-
ractéristiques fixées par décret en Conseil d'Etat tenant à leur importance, à leur mode d'organisation 
ainsi qu'aux risques susceptibles d'être encourus par les participants, doivent faire l'objet par les orga-
nisateurs d'une déclaration auprès du préfet du département dans lequel le rassemblement doit se te-
nir. Sont toutefois exemptées les manifestations soumises, en vertu des lois ou règlements qui leur 
sont applicables, à une obligation de déclaration ou d'autorisation instituée dans un souci de protec-
tion de la tranquillité et de la santé publiques,  

La déclaration mentionne les mesures envisagées pour garantir la sécurité, la salubrité, l'hy-
giène et la tranquillité publiques. L'autorisation d'occuper le terrain ou le local où est prévu le ras-
semblement, donnée par le propriétaire ou le titulaire d'un droit réel d'usage, est jointe à la déclara-
tion.  

Lorsque les moyens envisagés paraissent insuffisants pour garantir le bon déroulement du ras-
semblement, le préfet organise une concertation avec les responsables destinée notamment à adapter 
lesdites mesures et, le cas échéant, à rechercher un terrain ou un local plus approprié.  

Le préfet peut imposer aux organisateurs toute mesure nécessaire au bon déroulement du ras-
semblement, notamment la mise en place d'un service d'ordre ou d'un dispositif sanitaire.  
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Le préfet peut interdire le rassemblement projeté si celui-ci est de nature à troubler gravement 
l'ordre public ou si, en dépit d'une mise en demeure préalable adressée à l'organisateur, les mesures 
prises par celui-ci pour assurer le bon déroulement du rassemblement sont insuffisantes.  

Si le rassemblement se tient sans déclaration préalable ou en dépit d'une interdiction pronon-
cée par le préfet, les officiers de police judiciaire et, sous leur responsabilité, les agents de police ju-
diciaire peuvent saisir le matériel utilisé, pour une durée maximale de six mois, en vue de sa confisca-
tion par le tribunal.  

Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de 5e classe le fait d'organiser un rassem-
blement visé au premier alinéa sans déclaration préalable ou en violation d'une interdiction prononcée 
par le préfet. Le tribunal peut prononcer la confiscation du matériel saisi.  

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article.  

Article 25 

Les rémunérations ou redevances versées à raison d'interventions des personnels de la police 
nationale en vertu de dispositions législatives ou réglementaires sont rattachées au budget du minis-
tère de l'intérieur.  

Les conditions de ce rattachement et les modalités de la répartition des crédits rattachés sont 
fixées conformément aux articles 5, 18 et 19 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi or-
ganique relative aux lois de finances.  

CHAPITRE VI : Dispositions diverses. 

Article 26 

Modifié par Loi 2002-1138 2002-09-09 art. 66 JORF 10 septembre 2002. 

Les dispositions du présent article s'appliquent à la disparition d'un mineur ou d'un majeur pro-
tégé, ou à celle d'un majeur dont les services de police et de gendarmerie estiment qu'elle présente un 
caractère inquiétant ou suspect, eu égard aux circonstances, à son âge ou à son état de santé.  

En cas de désaccord entre le déclarant et lesdits services sur la qualification de la disparition, il 
est, si le déclarant le demande, soumis sans délai à fin de décision au procureur de la République.  

La disparition déclarée par le conjoint, le concubin, le partenaire lié par un pacte civil de soli-
darité, un descendant, un ascendant, un frère, une soeur, un proche, le représentant légal ou l'em-
ployeur doit immédiatement faire l'objet d'une enquête par les services de police et de gendarmerie.  

Les chefs de service de la police nationale ou des unités de la gendarmerie nationale font pro-
céder à toutes recherches et auditions utiles à l'enquête, dont ils font dresser un rapport détaillé ou un 
procès-verbal si nécessaire.  

Dans le cadre de cette enquête, les chefs de service de la police nationale ou des unités de la 
gendarmerie nationale peuvent directement requérir des organismes publics ou des établissements 
privés détenant des fichiers nominatifs, sans que puisse leur être opposée l'obligation au secret, que 
leur soit communiqué tout renseignement permettant de localiser la personne faisant l'objet des re-
cherches.  

Le procureur de la République est informé de la disparition de la personne, dès la découverte 
d'indices laissant présumer la commission d'une infraction ou lorsque les dispositions de l'article 74-1 
du code de procédure pénale sont susceptibles de recevoir application.  
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Sauf si les circonstances de la disparition ou les nécessités de l'enquête s'y opposent, toute per-
sonne déclarée disparue est immédiatement inscrite au fichier des personnes recherchées.  

Sauf nécessité impérieuse de l'enquête, le déclarant est tenu informé du résultat des recherches 
entreprises, sous réserve du droit de la personne majeure déclarée disparue et retrouvée de s'opposer 
expressément à la communication de son adresse au déclarant en signant devant un officier de police 
judiciaire un document spécifiquement établi à cet effet.  

Lors de la déclaration de disparition, le déclarant s'engage à prévenir immédiatement les servi-
ces de police ou de gendarmerie de toutes nouvelles qu'il pourrait avoir.  

L'adresse d'une personne mineure ou majeure protégée déclarée disparue ne peut être commu-
niquée à son représentant légal qu'avec l'autorisation du juge des enfants ou du juge des tutelles, le-
quel apprécie, au regard des éléments du dossier, si cette communication présenterait un danger pour 
le mineur ou le majeur protégé.  

A défaut de découverte, dans le délai d'un an, soit de la personne déclarée disparue, soit de la 
preuve de sa mort, un certificat de vaines recherches peut être délivré au déclarant à sa demande. Ce 
certificat est délivré pour faire valoir ce que de droit, mais n'arrête pas la poursuite des recherches.  

Lorsque le procureur de la République fait application des dispositions de l'article 74-1 du 
code de procédure pénale, il est mis fin aux recherches administratives prévues par le présent article.  

Article 29 

Lorsqu'un militaire de la gendarmerie nationale décédé en service est cité à l'ordre de la Nation 
ou à l'ordre de la gendarmerie, son conjoint survivant perçoit la pension de réversion au taux de 100 
p. 100.  

Article 30 

La protection de l'Etat dont bénéficient les militaires de la gendarmerie et les gendarmes auxi-
liaires en application des articles 16 et 24 de la loi n° 72-662 du 13 juillet 1972 portant statut général 
des militaires est étendue aux conjoints et enfants desdits militaires de la gendarmerie et gendarmes 
auxiliaires lorsque, du fait des fonctions de ces derniers, ils sont victimes de menaces, violences, 
voies de fait, injures, diffamations ou outrages.  

 

 

Article 30-1 

Créé par Loi 2001-1062 2001-11-15 art. 16 JORF 16 novembre 2001. 

I. - Les volontaires servant en qualité de militaires dans la gendarmerie peuvent être admis 
dans le corps des sous-officiers de gendarmerie et nommés au 1er échelon du grade de gendarme :  

- à titre posthume, lorsqu'ils sont blessés mortellement dans l'exercice de leurs fonctions ;  

- à titre exceptionnel, lorsqu'ils ont été grièvement blessés à l'occasion d'une mission de police.  

En cas d'inaptitude physique, sur avis médical, ils peuvent faire l'objet d'un reclassement au 
sein d'un corps de fonctionnaires relevant de l'autorité du ministre de la défense. La titularisation est 
prononcée, le cas échéant, après avis de la commission administrative paritaire du corps d'accueil.  
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II. - Pour les militaires de la gendarmerie nommés dans les conditions prévues au I, les pres-
criptions de l'article 29 leur sont applicables.  

Article 31 

Modifié par Loi 2001-616 2001-07-11 art. 75 JORF 13 juillet 2001. 

Les dispositions de la présente loi sont applicables dans les territoires d'outre-mer et la 
Mayotte, à l'exception des articles 6, 9 à 15, 17, 18 et 24 ainsi que de l'article 23 pour ce qui concerne 
la Nouvelle-Calédonie et de l'article 33 pour ce qui concerne les territoires d'outre-mer.  

Article 32 

Modifié par Loi 96-62 1996-01-29 art. 6 JORF 30 janvier 1996. 

Le Gouvernement déposera chaque année sur le bureau de l'Assemblée nationale et du Sénat, 
avant le début de la session ordinaire, un compte rendu sur l'exécution de la présente loi d'orientation 
et de programmation.  

Article 35 

La loi du 23 avril 1941 portant organisation générale des services de police en France, la loi n° 
47-1773 du 10 septembre 1947 modifiant le régime de perception des rémunérations accessoires par 
les fonctionnaires de la sûreté nationale et des polices d'Etat, les articles 1er, 3 et 4 de la loi n° 48-
1504 du 28 septembre 1948 relative au statut spécial des personnels de police, l'article 37 de la loi de 
finances pour 1957 (n° 56-1327 du 29 décembre 1956) ainsi que l'article 88 de la loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les ré-
gions et l'Etat sont abrogés.  

Article 36 

Modifié par Loi 2001-1062 2001-11-15 art. 16 JORF 16 novembre 2001. 

I. - Pour développer des activités répondant à des besoins non satisfaits, l'Etat peut faire appel 
à des agents âgés de dix-huit à moins de vingt-six ans, recrutés en qualité de contractuels de droit pu-
blic pour une période maximale de cinq ans non renouvelable afin d'exercer des missions d'adjoints 
de sécurité auprès des fonctionnaires des services actifs de la police nationale.  

Ces personnels, leurs conjoints et leurs enfants bénéficient des dispositions de l'article 20 de la 
présente loi.  

Lorsqu'il est exécuté dans un territoire d'outre-mer ou à Mayotte, le contrat de droit public des 
adjoints de sécurité est soumis, sauf stipulations expresses contraires, aux dispositions qui lui sont 
applicables dans les départements.  

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. Il définit no-
tamment les missions des adjoints de sécurité ainsi que les conditions d'évaluation des activités 
concernées.  

II. - Les adjoints de sécurité peuvent être nommés au 1er échelon du grade de gardien de la 
paix de la police nationale :  

- à titre posthume, lorsqu'ils sont blessés mortellement dans l'exercice de leurs fonctions ;  

- à titre exceptionnel, lorsqu'ils ont été grièvement blessés à l'occasion d'une mission de police.  



- 266 - 

 

En cas d'inaptitude physique reconnue par le comité médical compétent, ils peuvent faire l'ob-
jet d'un reclassement au sein d'un corps de fonctionnaires relevant de l'autorité du ministre de l'inté-
rieur. Dans ce cas, la titularisation est prononcée après avis de la commission administrative paritaire 
du corps d'accueil.  

Pour les fonctionnaires nommés dans les conditions prévues ci-dessus, les prescriptions de 
l'article 22 sont applicables. 
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LOI  N°  2001-1062 DU 15 NOVEMBRE 2001  
RELATIVE À LA SÉCURITÉ QUOTIDIENNE 

_______ 

 

Chapitre Ier 
Dispositions associant le maire aux actions de sécurité 
 
Article 1er 
L'article 1er de la loi no 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à 
la sécurité est ainsi rédigé : 
« Art. 1er. - La sécurité est un droit fondamental. Elle est une condition de l'exercice des liber-
tés et de la réduction des inégalités. 
« A ce titre, elle est un devoir pour l'Etat, qui veille, sur l'ensemble du territoire de la Républ i-
que, à la protection des personnes, de leurs biens et des prérogatives de leur citoyenneté, à la 
défense de leurs institutions et des intérêts nationaux, au respect des lois, au maintien de la paix 
et de l'ordre publics. 
« L'Etat associe, dans le cadre des contrats locaux de sécurité, les collectivités territoriales et les 
établissements publics de coopération intercommunale, qui participent également à la politique 
de sécurité. D'autres personnes, morales et privées, et notamment les associations, les bailleurs 
sociaux et les entreprises de transport, peuvent concourir à l'élaboration et à la mise en oeuvre 
de ces contrats. »  
. . . . . . . . . 
Article 22 
Afin de disposer des moyens impérieusement nécessaires à la lutte contre le terrorisme alimenté 
notamment par le trafic de stupéfiants et les trafics d'armes et qui peut s'appuyer sur l'utilisa-
tion des nouvelles technologies de l'information et de la communication, les dispositions du pré-
sent chapitre sont adoptées pour une durée allant jusqu'au 31 décembre 2003. 
Le Parlement sera saisi par le Gouvernement, avant cette date, d'un rapport d'évaluation sur 
l'application de l'ensemble de ces mesures. 
 
Article 23 
Après l'article 78-2-1 du code de procédure pénale, il est inséré un article 78-2-2 ainsi rédigé : 
« Art. 78-2-2. - Sur réquisitions écrites du procureur de la République aux fins de recherche et 
de poursuite des actes de terrorisme visés par les articles 421-1 à 421-5 du code pénal, des in-
fractions en matière d'armes et d'explosifs visées par l'article 3 de la loi du 19 juin 1871 précitée 
et par les articles 20, 31 et 32 du décret du 18 avril 1939 précité ou des faits de trafic de stupé-
fiants visés par les articles 222-34 à 222-38 du code pénal, les officiers de police judiciaire, assi s-
tés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents de police judiciaire adjoints 
mentionnés aux 1o, 1o bis et 1o ter de l'article 21, peuvent, dans les lieux et pour la période de 
temps que ce magistrat détermine, procéder non seulement aux contrôles d'identité prévus au 
sixième alinéa de l'article 78-2 mais aussi à la visite des véhicules circulant, arrêtés ou station-
nant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public. 
« Pour l'application des dispositions du présent article, les véhicules en circulation ne peuvent 
être immobilisés que le temps strictement nécessaire au déroulement de la visite qui doit avoir 
lieu en présence du conducteur. Lorsqu'elle porte sur un véhicule à l'arrêt ou en stationnement, 
la visite se déroule en présence du conducteur ou du propriétaire du véhicule ou, à défaut, 
d'une personne requise à cet effet par l'officier ou l'agent de police judiciaire et qui ne relève 
pas de son autorité administrative. La présence d'une personne extérieure n'est toutefois pas 
requise si la visite comporte des risques particuliers. 
« En cas de découverte d'une infraction ou si le conducteur ou le propriétaire du véhicule le 
demande ainsi que dans le cas où la visite se déroule en leur absence, il est établi un procès-
verbal mentionnant le lieu et les dates et heures du début et de la fin de ces opérations. Un 
exemplaire en est remis à l'intéressé et un autre est transmis sans délai au procureur de la Ré-
publique. 
« Le fait que ces opérations révèlent des infractions autres que celles visées dans les réquisitions 
du procureur de la République ne constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes. 
» 
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. . . . . . . . . 
Article 27 
Après l'article 3 de la loi no 83-629 du 12 juillet 1983 réglementant les activités privées de sur-
veillance, de gardiennage et de transport de fonds, il est inséré un article 3 -1 ainsi rédigé : 
« Art. 3-1. - Les personnes physiques exerçant l'activité mentionnée au deuxième alinéa de l'ar-
ticle 1er peuvent procéder à l'inspection visuelle des bagages à main et, avec le consentement de 
leur propriétaire, à l eur fouille. 
« Les personnes physiques exerçant l'activité mentionnée au deuxième alinéa de l'article 1er, 
spécialement habilitées à cet effet et agréées par le représentant de l'Etat dans le département, 
peuvent, en cas de circonstances particulières liées à l'existence de menaces graves pour la sécu-
rité publique, procéder, avec le consentement exprès des personnes, à des palpations de sécuri-
té. Dans ce cas, la palpation de sécurité doit être faite par une personne du même sexe que la 
personne qui en fait l'objet. Ces circonstances particulières sont constatées par un arrêté du re-
présentant de l'Etat dans le département et, à Paris, du préfet de police, qui en fixe la durée et 
détermine les lieux ou catégories de lieux dans lesquels les contrôles peuvent être effectués. » 
 
Article 28 
Après l'article 17 de la loi no 95-73 du 21 janvier 1995 précitée, il est inséré un article 17-1 ainsi 
rédigé : 
« Art. 17-1. - Les décisions administratives d'affectation, d'autorisation, d'agrément ou d'habili-
tation, prévues par des dispositions législatives ou réglementaires, concernant soit l'exercice de 
missions de sécurité ou de défense, soit l'accès à des zones protégées en raison de l'activité qui 
s'y exerce, soit l'utilisation de matériels ou produits présentant un caractère dangereux, font 
l'objet d'enquêtes administratives destinées à vérifier que le comportement des candidats n'est 
pas incompatible avec l'exercice des fonctions ou des missions envisagées. 
« Les enquêtes administratives dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat peuvent don-
ner lieu à la consultation, par des agents habilités de la police et de la gendarmerie nationales, 
des traitements autorisés de données personnelles gérés par les services de police judiciaire ou 
de gendarmerie, y compris pour les données portant sur des procédures judiciaires en cours, 
dans la stricte mesure exigée par la protection de la sécurité des personnes et la défense des in-
térêts fondamentaux de la nation. 
« La consultation mentionnée au précédent alinéa peut également être effectuée pour l'exercice 
de missions ou d'interventions lorsque la nature de celles-ci ou les circonstances particulières 
dans lesquelles elles doivent se dérouler comportent des risques d'atteinte à l'ordre public ou à 
la sécurité des personnes. » 
. . . . . . . . . 
Article 32 
Après l'article 706-70 du code de procédure pénale, il est inséré un titre XXIII ainsi rédigé : 
« TITRE XXIII 
« DE L'UTILISATION DE MOYENS DE TELECOMMUNICATIONS AU COURS DE LA 
PROCEDURE 
« Art. 706-71. - Lorsque les nécessités de l'enquête ou de l'instruction le justifient, l'audition ou 
l'interrogatoire d'une personne ainsi que la confrontation entre plusieurs personnes peuvent 
être effectués en plusieurs points du territoire de la République se trouvant reliés par des 
moyens de télécommunications garantissant la confidentialité de la transmission. Il est alors 
dressé, dans chacun des lieux, un procès-verbal des opérations qui y ont été effectuées. Ces opé-
rations peuvent faire l'objet d'un enregistrement audiovisuel ou sonore, les dispositions des 
quatrième à neuvième alinéas de l'article 706-52 sont alors applicables. 
« En cas de nécessité, résultant de l'impossibilité pour un interprète de se déplacer, l'assistance 
de l'interprète au cours d'une audition, d'un interrogatoire ou d'une confrontation peut égal e-
ment se faire par l'intermédiaire de moyens de télécommunications. 
« Les dispositions du présent article sont également applicables pour l'exécution simultanée, sur 
un point du territoire de la République et sur un point situé à l'extérieur, de demandes d'en-
traide émanant des autorités judiciaires étrangères ou des actes d'entraide réalisés à l'étranger 
sur demande des autorités judiciaires françaises. 
« Un décret en Conseil d'Etat précise, en tant que de besoin, les modalités d'application du pré-
sent article. » 
 
Article 33 
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I. - L'article 421-1 du code pénal est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 
« 6o Les infractions de blanchiment prévues au chapitre IV du titre II du livre III du présent 
code ; 
« 7o Les délits d'initié prévus à l'article L. 465-1 du code monétaire et financier. » 
II. - Il est inséré, après l'article 421-2-1 du même code, un article 421-2-2 ainsi rédigé :  
« Art. 421-2-2. - Constitue également un acte de terrorisme le fait de financer une entreprise 
terroriste en fournissant, en réunissant ou en gérant des fonds, des valeurs ou des biens quel-
conques ou en donnant des conseils à cette fin, dans l'intention de voir ces fonds, valeurs ou 
biens utilisés ou en sachant qu'ils sont destinés à être utilisés, en tout ou partie, en vue de com-
mettre l'un quelconque des actes de terrorisme prévus au présent chapitre, indépendamment de 
la survenance éventuelle d'un tel acte. » 
III. - L'article 421-5 du même code est ainsi modifié : 
1o Au premier alinéa, les mots : « L'acte de terrorisme défini à l'article 421-2-1 est puni » sont 
remplacés par les mots : « Les actes de terrorisme définis aux articles 421-2-1 et 421-2-2 sont 
punis » ; 
2o Il est inséré, après le premier alinéa, un alinéa ainsi rédigé :  
« La tentative du délit défini à l'article 421-2-2 est punie des mêmes peines. » ; 
3o Au dernier alinéa, les mots : « au délit prévu » sont remplacés par les mots : « aux délits 
prévus ». 
IV. - Il est inséré, après l'article 422-5 du même code, deux articles 422-6 et 422-7 ainsi rédigés : 
« Art. 422-6. - Les personnes physiques ou morales reconnues coupables d'actes de terrorisme 
encourent également la peine complémentaire de confiscation de tout ou partie de leurs biens 
quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis. 
« Art. 422-7. - Le produit des sanctions financières ou patrimoniales prononcées à l'encontre 
des personnes reconnues coupables d'actes de terrorisme est affecté au fonds de garantie des 
victimes des actes de terrorisme et d'autres infractions. » 
V. - L'article 706-17 du code de procédure pénale est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« L'instruction des actes de terrorisme définis aux 5o à 7o de l'article 421-1 du code pénal et à 
l'article 421-2-2 du même code peut être confiée, le cas échéant dans les conditions prévues au 
deuxième alinéa de l'article 83, à un magistrat du tribunal de grande instance de Paris affecté 
aux formations d'instruction spécialisées en matière économique et financière en application 
des dispositions du dernier alinéa de l'article 704. »  
VI. - Il est inséré, après l'article 706-24-1 du même code, un article 706-24-2 ainsi rédigé : 
« Art. 706-24-2. - En cas d'information ouverte pour une infraction entrant dans le champ 
d'application de l'article 706-16 et afin de garantir le paiement des amendes encourues ainsi 
que l'exécution de la confiscation prévue à l'article 422-6 du code pénal, le juge des libertés et 
de la détention peut, sur requête du procureur de la République, ordonner, aux frais avancés 
du Trésor et selon les modalités prévues par le code de procédure civile, des mesures conserva-
toires sur les biens de la personne mise en examen. 
« La condamnation vaut validation des saisies conservatoires et permet l'inscription définitive 
des sûretés. 
« La décision de non-lieu, de relaxe ou d'acquittement emporte de plein droit, aux frais du Tré-
sor, mainlevée des mesures ordonnées. Il en est de même en cas d'extinction de l'action publi-
que. 
« Pour l'application des dispositions du présent article, le juge des libertés et de la détention est 
compétent sur l'ensemble du territoire national. » 
VII. - Il est inséré, après l'article 689-9 du même code, un article 689-10 ainsi rédigé, qui sera 
applicable à la date d'entrée en vigueur de la convention internationale pour la répression du 
financement du terrorisme ouverte à la signature à New York, le 10 janvier 2000 : 
« Art. 689-10. - Pour l'application de la convention internationale pour la répression du finan-
cement du terrorisme, ouverte à la signature à New York le 10 janvier 2000, peut être poursui-
vie et jugée dans les conditions prévues à l'article 689-1 toute personne coupable d'un crime ou 
d'un délit défini par les articles 421-1 à 421-2-2 du code pénal lorsque cette infraction constitue 
un financement d'actes de terrorisme au sens de l'article 2 de ladite convention. » 
VIII. - L'article L. 465-1 du code monétaire et financier est ainsi modifié :  
1o Au deuxième alinéa, les mots : « de six mois d'emprisonnement et de cent mille francs 
d'amende » sont remplacés par les mots : « d'un an d'emprisonnement et de 150 000 Euro 
d'amende » ; 
2o Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
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« Est puni d'un an d'emprisonnement et d'une amende de 150 000 Euro dont le montant peut 
être porté au-delà de ce chiffre, jusqu'au décuple du montant du profit réalisé, sans que 
l'amende puisse être inférieure à ce même profit, le fait pour toute personne autre que celles vi-
sées aux deux alinéas précédents, possédant en connaissance de cause des informations privilé-
giées sur la situation ou les perspectives d'un émetteur dont les titres sont négociés sur un mar-
ché réglementé ou sur les perspectives d'évolution d'un instrument financier admis sur un 
marché réglementé, de réaliser ou de permettre de réaliser, directement ou indirectement, une 
opération ou de communiquer à un tiers ces informations, avant que le public en ait connai s-
sance. Lorsque les informations en cause concernent la commission d'un crime ou d'un délit, les 
peines encourues sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 1 500 000 Euro si le montant 
des profits réalisés est inférieur à ce chiffre. » 
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CODE PÉNAL 

_____ 

 

Article 121-2 

Les personnes morales, à l'exclusion de l'Etat, sont responsables pénalement, selon les distinc-
tions des articles 121-4 à 121-7 et dans les cas prévus par la loi ou le règlement, des infractions com-
mises, pour leur compte, par leurs organes ou représentants. 

Toutefois, les collectivités territoriales et leurs groupements ne sont responsables pénalement 
que des infractions commises dans l'exercice d'activités susceptibles de faire l'objet de conventions de 
délégation de service public. 

La responsabilité pénale des personnes morales n'exclut pas celle des personnes physiques au-
teurs ou complices des mêmes faits, sous réserve des dispositions du quatrième alinéa de l'article 121-
3. 

Article 131-31 

   La peine d'interdiction de séjour emporte défense de paraître dans certains lieux déterminés 
par la juridiction. Elle comporte, en outre, des mesures de surveillance et d'assistance. La liste des 
lieux interdits ainsi que les mesures de surveillance et d'assistance peuvent être modifiées par le juge 
de l'application des peines, dans les conditions fixées par le code de procédure pénale. 

   L'interdiction de séjour ne peut excéder une durée de dix ans en cas de condamnation pour 
crime et une durée de cinq ans en cas de condamnation pour délit. 

Article 131-38 

   Le taux maximum de l'amende applicable aux personnes morales est égal au quintuple de ce-
lui prévu pour les personnes physiques par la loi qui réprime l'infraction. 

Article 131-39 

   Lorsque la loi le prévoit à l'encontre d'une personne morale, un crime ou un délit peut être 
sanctionné d'une ou de plusieurs des peines suivantes : 

   1º La dissolution, lorsque la personne morale a été créée ou, lorsqu'il s'agit d'un crime ou 
d'un délit puni en ce qui concerne les personnes physiques d'une peine d'emprisonnement supérieure 
ou égale à trois ans ans, détournée de son objet pour commettre les faits incriminés ; 

   2º L'interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, d'exercer directement 
ou indirectement une ou plusieurs activités professionnelles ou sociales ; 

   3º Le placement, pour une durée de cinq ans au plus, sous surveillance judiciaire ; 

   4º La fermeture définitive ou pour une durée de cinq ans au plus des établissements ou de 
l'un ou de plusieurs des établissements de l'entreprise ayant servi à commettre les faits incriminés ; 

   5º L'exclusion des marchés publics à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus ; 

   6º L'interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, de faire appel public 
à l'épargne ; 
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   7º L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'émettre des chèques autres que ceux 
qui permettent le retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés ou d'utiliser des 
cartes de paiement ; 

   8º La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la 
chose qui en est le produit ; 

   9º L'affichage de la décision prononcée ou la diffusion de celle-ci soit par la presse écrite, 
soit par tout moyen de communication audiovisuelle. 

   Les peines définies aux 1º et 3º ci-dessus ne sont pas applicables aux personnes morales de 
droit public dont la responsabilité pénale est susceptible d'être engagée. Elles ne sont pas non plus 
applicables aux partis ou groupements politiques ni aux syndicats professionnels. La peine définie au 
1º n'est pas applicable aux institutions représentatives du personnel. 

Article 132-2 

   Il y a concours d'infractions lorsqu'une infraction est commise par une personne avant que 
celle-ci ait été définitivement condamnée pour une autre infraction. 

Article 132-3 

   Lorsque, à l'occasion d'une même procédure, la personne poursuivie est reconnue coupable 
de plusieurs infractions en concours, chacune des peines encourues peut être prononcée. Toutefois, 
lorsque plusieurs peines de même nature sont encourues, il ne peut être prononcé qu'une seule peine 
de cette nature dans la limite du maximum légal le plus élevé. 

   Chaque peine prononcée est réputée commune aux infractions en concours dans la limite du 
maximum légal applicable à chacune d'entre elles. 

Article 132-4 

   Lorsque, à l'occasion de procédures séparées, la personne poursuivie a été reconnue coupa-
ble de plusieurs infractions en concours, les peines prononcées s'exécutent cumulativement dans la 
limite du maximum légal le plus élevé. Toutefois, la confusion totale ou partielle des peines de même 
nature peut être ordonnée soit par la dernière juridiction appelée à statuer, soit dans les conditions 
prévues par le code de procédure pénale. 

Article 132-5 

   Pour l'application des articles 132-3 et 132-4, les peines privatives de liberté sont de même 
nature et toute peine privative de liberté est confondue avec une peine perpétuelle. 

   Il est tenu compte, s'il y a lieu, de l'état de récidive. 

   Lorsque la réclusion criminelle à perpétuité, encourue pour l'une ou plusieurs des infractions 
en concours, n'a pas été prononcée, le maximum légal est fixé à trente ans de réclusion criminelle. 

   Le maximum légal du montant et de la durée de la peine de jours-amende et celui de la peine 
de travail d'intérêt général sont fixés respectivement par les articles 131-5 et 131-8. 

   Le bénéfice du sursis attaché en tout ou partie à l'une des peines prononcées pour des infrac-
tions en concours ne met pas obstacle à l'exécution des peines de même nature non assorties du sur-
sis. 

 

Article 221-1 
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   Le fait de donner volontairement la mort à autrui constitue un meurtre. Il est puni de trente 
ans de réclusion criminelle. 

Article 221-2 

   Le meurtre qui précède, accompagne ou suit un autre crime est puni de la réclusion crimi-
nelle à perpétuité. 

   Le meurtre qui a pour objet soit de préparer ou de faciliter un délit, soit de favoriser la fuite 
ou d'assurer l'impunité de l'auteur ou du complice d'un délit est puni de la réclusion criminelle à per-
pétuité. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables 
aux infractions prévues par le présent article. 

Article 221-3 

   Le meurtre commis avec préméditation constitue un assassinat. Il est puni de la réclusion 
criminelle à perpétuité. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à 
l'infraction prévue par le présent article. Toutefois, lorsque la victime est un mineur de quinze ans et 
que l'assassinat est précédé ou accompagné d'un viol, de tortures ou d'actes de barbarie, la cour d'assi-
ses peut, par décision spéciale, soit porter la période de sûreté jusqu'à trente ans, soit, si elle prononce 
la réclusion criminelle à perpétuité, décider qu'aucune des mesures énumérées à l'article 132-23 ne 
pourra être accordée au condamné ; en cas de commutation de la peine, et sauf si le décret de grâce en 
dispose autrement, la période de sûreté est alors égale à la durée de la peine résultant de la mesure de 
grâce. 

Article 221-4 

   Le meurtre est puni de la réclusion criminelle à perpétuité lorsqu'il est commis : 

   1º Sur un mineur de quinze ans ; 

   2º Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ; 

   3º Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une in-
firmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de 
son auteur ; 

   4º Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un militaire de la 
gendarmerie, un fonctionnaire de la police nationale, des douanes, de l'administration pénitentiaire, 
un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs ou toute autre personne déposi-
taire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public, dans l'exercice ou à l'occasion 
de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission, lorsque la qualité de la victime est apparente ou 
connue de l'auteur  ; 

   5º Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, 
de porter plainte ou de déposer en justice, soit en raison de sa dénonciation, de sa plainte ou de sa dé-
position. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables 
aux infractions prévues par le présent article. Toutefois, lorsque la victime est un mineur de 
quinze ans et que le meurtre est précédé ou accompagné d'un viol, de tortures ou d'actes de barbarie, 
la cour d'assises peut, par décision spéciale, soit porter la période de sûreté jusqu'à trente ans, soit, si 
elle prononce la réclusion criminelle à perpétuité, décider qu'aucune des mesures énumérées à l'arti-
cle 132-23 ne pourra être accordée au condamné ; en cas de commutation de la peine, et sauf si le dé-
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cret de grâce en dispose autrement, la période de sûreté est alors égale à la durée de la peine résultant 
de la mesure de grâce. 

Article 221-5 

   Le fait d'attenter à la vie d'autrui par l'emploi ou l'administration de substances de nature à 
entraîner la mort constitue un empoisonnement. 

   L'empoisonnement est puni de trente ans de réclusion criminelle. 

   Il est puni de la réclusion criminelle à perpétuité lorsqu'il est commis dans l'une des circons-
tances prévues aux articles 221-2, 221-3 et 221-4. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à 
l'infraction prévue par le présent article. 

Article 222-1 

   Le fait de soumettre une personne à des tortures ou à des actes de barbarie est puni de 
quinze ans de réclusion criminelle. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à 
l'infraction prévue par le présent article. 

Article 222-2 

   L'infraction définie à l'article 222-1 est punie de la réclusion criminelle à perpétuité lors-
qu'elle précède, accompagne ou suit un crime autre que le meurtre ou le viol. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à 
l'infraction prévue par le présent article. 

Article 222-3 

   L'infraction définie à l'article 222-1 est punie de vingt ans de réclusion criminelle lorsqu'elle 
est commise : 

   1º Sur un mineur de quinze ans ; 

   2º Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une in-
firmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de 
son auteur ; 

   3º Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ;   4º Sur un magis-
trat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un militaire de la gendarmerie, un fonction-
naire de la police nationale, des douanes, de l'administration pénitentiaire, un agent d'un exploitant de 
réseau de transport public de voyageurs ou toute autre personne dépositaire de l'autorité publique ou 
chargée d'une mission de service public, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions 
ou de sa mission, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ; 

  5º Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, 
de porter plainte ou de déposer en justice, soit en raison de sa dénonciation, de sa plainte ou de sa dé-
position ; 

   6º Par le conjoint ou le concubin de la victime ; 

   7º Par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service 
public dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ; 
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   8º Par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ; 

   9º Avec préméditation ; 

   10º Avec usage ou menace d'une arme. 

   L'infraction définie à l'article 222-1 est également punie de vingt ans de réclusion criminelle 
lorsqu'elle est accompagnée d'agressions sexuelles autres que le viol. 

   La peine encourue est portée à trente ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction définie à 
l'article 222-1 est commise sur un mineur de quinze ans par un ascendant légitime, naturel ou adoptif 
ou par toute autre personne ayant autorité sur le mineur. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables 
aux infractions prévues par le présent article. 

Article 222-4 

   L'infraction définie à l'article 222-1 est punie de trente ans de réclusion criminelle lorsqu'elle 
est commise de manière habituelle sur un mineur de quinze ans ou sur une personne dont la particu-
lière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psy-
chique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de son auteur. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à 
l'infraction prévue par le présent article. 

Article 222-5 

   L'infraction définie à l'article 222-1 est punie de trente ans de réclusion criminelle lorsqu'elle 
a entraîné une mutilation ou une infirmité permanente. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à 
l'infraction prévue par le présent article. 

Article 222-6 

   L'infraction définie à l'article 222-1 est punie de la réclusion criminelle à perpétuité lors-
qu'elle a entraîné la mort de la victime sans intention de la donner. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à 
l'infraction prévue par le présent article. 

Article 222-6-1 

   Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables dans les conditions 
prévues par l'article 121-2 des infractions définies au présent paragraphe. 

   Les peines encourues par les personnes morales sont : 

   1º L'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 ; 

   2º Les peines mentionnées à l'article 131-39. 

   L'interdiction mentionnée au 2º de l'article 131-39 porte sur l'activité dans l'exercice ou à 
l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise. 

Article 222-7 
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   Les violences ayant entraîné la mort sans intention de la donner sont punies de quinze ans de 
réclusion criminelle. 

Article 222-8 

   L'infraction définie à l'article 222-7 est punie de vingt ans de réclusion criminelle lorsqu'elle 
est commise : 

   1º Sur un mineur de quinze ans ; 

   2º Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une in-
firmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de 
son auteur ; 

   3º Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ; 

   4º Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un militaire de la 
gendarmerie, un fonctionnaire de la police nationale, des douanes, de l'administration pénitentiaire, 
un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs ou toute autre personne déposi-
taire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public, dans l'exercice ou à l'occasion 
de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission, lorsque la qualité de la victime est apparente ou 
connue de l'auteur  ; 

   5º Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, 
de porter plainte ou de déposer en justice, soit en raison de sa dénonciation, de sa plainte ou de sa dé-
position ; 

   6º Par le conjoint ou le concubin de la victime ; 

   7º Par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service 
public dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ; 

   8º Par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ; 

   9º Avec préméditation ; 

   10º Avec usage ou menace d'une arme. 

   La peine encourue est portée à trente ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction définie à 
l'article 222-7 est commise sur un mineur de quinze ans par un ascendant légitime, naturel ou adoptif 
ou par toute autre personne ayant autorité sur le mineur. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables 
aux infractions prévues par le présent article. 

Article 222-9 

   Les violences ayant entraîné une mutilation ou une infirmité permanente sont punies de dix 
ans d'emprisonnement et de 150000 euros d'amende. 

 

Article 222-10 

   L'infraction définie à l'article 222-9 est punie de quinze ans de réclusion criminelle lors-
qu'elle est commise : 

   1º Sur un mineur de quinze ans ; 
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   2º Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une in-
firmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de 
son auteur ; 

   3º Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ; 

   4º Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un militaire de la 
gendarmerie, un fonctionnaire de la police nationale, des douanes, de l'administration pénitentiaire, 
un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs ou toute autre personne déposi-
taire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public, dans l'exercice ou à l'occasion 
de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission, lorsque la qualité de la victime est apparente ou 
connue de l'auteur  ; 

   5º Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, 
de porter plainte ou de déposer en justice, soit en raison de sa dénonciation, de sa plainte ou de sa dé-
position ; 

   6º Par le conjoint ou le concubin de la victime ; 

   7º Par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service 
public dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ; 

   8º Par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ; 

   9º Avec préméditation ; 

  10º Avec usage ou menace d'une arme. 

   La peine encourue est portée à vingt ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction définie à 
l'article 222-9 est commise sur un mineur de quinze ans par un ascendant légitime, naturel ou adoptif 
ou par toute autre personne ayant autorité sur le mineur. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables 
aux infractions prévues par le présent article. 

Article 222-11 

   Les violences ayant entraîné une incapacité totale de travail pendant plus de huit jours sont 
punies de trois ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende. 

Article 222-12 

   L'infraction définie à l'article 222-11 est punie de cinq ans d'emprisonnement et de 
75000 euros d'amende lorsqu'elle est commise : 

   1º Sur un mineur de quinze ans ; 

   2º Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une in-
firmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de 
son auteur ; 

   3º Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ; 

   4º Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un militaire de la 
gendarmerie, un fonctionnaire de la police nationale, des douanes, de l'administration pénitentiaire, 
un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs ou toute autre personne déposi-
taire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public, dans l'exercice ou à l'occasion 
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de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission, lorsque la qualité de la victime est apparente ou 
connue de l'auteur  ; 

   5º Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, 
de porter plainte ou de déposer en justice, soit en raison de sa dénonciation, de sa plainte ou de sa dé-
position ; 

   6º Par le conjoint ou le concubin de la victime ; 

   7º Par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service 
public dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonc tions ou de sa mission ; 

   8º Par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ; 

   9º Avec préméditation ; 

   10º Avec usage ou menace d'une arme ; 

   11º Lorsque les faits sont commis à l'intérieur d'un établissement scolaire ou éducatif, ou, à 
l'occasion des entrées ou des sorties des élèves, aux abords d'un tel établissement ; 

   12º Par un majeur agissant avec l'aide ou l'assistance d'un mineur. 

   Les peines encourues sont portées à dix ans d'emprisonnement et à 150000 euros d'amende 
lorsque l'infraction définie à l'article 222-11 est commise sur un mineur de quinze ans par un ascen-
dant légitime, naturel ou adoptif ou par toute autre personne ayant autorité sur le mineur. Les peines 
sont portées à sept ans d'emprisonnement et 100000 euros d'amende lorsque cette infraction est com-
mise dans deux des circonstances prévues aux 1º à 12º du présent article. Les peines sont portées à 
dix ans d'emprisonnement et 150000 euros d'amende lorsqu'elle est commise dans trois de ces cir-
constances. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables 
aux infractions prévues par le précédent alinéa. 

Article 222-13 

   Les violences ayant entraîné une incapacité de travail inférieure ou égale à huit jours ou 
n'ayant entraîné aucune incapacité de travail sont punies de trois ans d'emprisonnement et de 
45000 euros d'amende lorsqu'elles sont commises : 

   1º Sur un mineur de quinze ans ; 

   2º Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une in-
firmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de 
leur auteur. 

   3º Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ; 

   4º Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un militaire de la 
gendarmerie, un fonctionnaire de la police nationale, des douanes, de l'administration pénitentiaire, 
un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs ou toute autre personne déposi-
taire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public, dans l'exercice ou à l'occasion 
de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission, lorsque la qualité de la victime est apparente ou 
connue de l'auteur  ; 

   5º Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, 
de porter plainte ou de déposer en justice, soit en raison de sa dénonciation, de sa plainte ou de sa dé-
position ; 
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   6º Par le conjoint ou le concubin de la victime ; 

   7º Par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service 
public dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ; 

   8º Par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ; 

   9º Avec préméditation ; 

   10º Avec usage ou menace d'une arme ; 

   11º Lorsque les faits sont commis à l'intérieur d'un établissement scolaire ou éducatif, ou, à 
l'occasion des entrées ou des sorties des élèves, aux abords d'un tel établissement ; 

   12º Par un majeur agissant avec l'aide ou l'assistance d'un mineur. 

   Les peines encourues sont portées à cinq ans d'emprisonnement et à 75000 euros d'amende 
lorsque l'infraction définie au premier alinéa est commise sur un mineur de quinze ans par un ascen-
dant légitime, naturel ou adoptif ou par toute autre personne ayant autorité sur le mineur. Les peines 
sont également portées à cinq ans d'emprisonnement et 75000 euros d'amende lorsque cette infrac-
tion, ayant entraîné une incapacité totale de travail inférieure ou égale à huit jours, est commise dans 
deux des circonstances prévues aux 1º à 12º du présent article. Les peines sont portées à sept ans 
d'emprisonnement et 100000 euros d'amende lorsqu'elle est commise dans trois de ces circonstances. 

Article 222-14 

   Les violences habituelles sur un mineur de quinze ans ou sur une personne dont la particu-
lière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psy-
chique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de leur auteur sont punies : 

   1º De trente ans de réclusion criminelle lorsqu'elles ont entraîné la mort de la victime ; 

   2º De vingt ans de réclusion criminelle lorsqu'elles ont entraîné une mutilation ou une infir-
mité permanente ; 

   3º De dix ans d'emprisonnement et de  150000 euros d'amende lorsqu'elles ont entraîné une 
incapacité totale de travail pendant plus de huit jours ; 

   4º De cinq ans d'emprisonnement et de 75000 euros d'amende lorsqu'elles n'ont pas entraîné 
une incapacité totale de travail pendant plus de huit jours. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables 
aux cas prévus aux 1º et 2º du présent article. 

Article 222-15 

   L'administration de substances nuisibles ayant porté atteinte à l'intégrité physique ou psychi-
que d'autrui est punie des peines mentionnées aux articles 222-7 à 222-14 suivant les distinctions pré-
vues par ces articles. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à 
cette infraction dans les mêmes cas que ceux prévus par ces articles. 

Article 222-16 

   Les appels téléphoniques malveillants ou les agressions sonores, réitérés en vue de troubler 
la tranquillité d'autrui, sont punis d'un an d'emprisonnement et de 15000 euros d'amende. 
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Article 222-16-1 

   Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables dans les conditions 
prévues par l'article 121-2 des infractions définies au présent paragraphe. 

   Les peines encourues par les personnes morales sont : 

   1º L'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 ; 

   2º Les peines mentionnées à l'article 131-39. 

   L'interdiction mentionnée au 2º de l'article 131-39 porte sur l'activité dans l'exercice ou à 
l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise. 

Article 222-17 

   La menace de commettre un crime ou un délit contre les personnes dont la tentative est pu-
nissable est punie de six mois d'emprisonnement et de 7500 euros d'amende lorsqu'elle est, soit réité-
rée, soit matérialisée par un écrit, une image ou tout autre objet. 

   La peine est portée à trois ans d'emprisonnement et à 45000 euros d'amende s'il s'agit d'une 
menace de mort. 

Article 222-18 

   La menace, par quelque moyen que ce soit, de commettre un crime ou un délit contre les 
personnes, est punie de trois ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende, lorsqu'elle est faite 
avec l'ordre de remplir une condition. 

   La peine est portée à cinq ans d'emprisonnement et à 75000 euros d'amende s'il s'agit d'une 
menace de mort. 

Article 222-30 

   L'infraction définie à l'article 222-29 est punie de dix ans d'emprisonnement et de 
150000 euros d'amende : 

   1º Lorsqu'elle a entraîné une blessure ou une lésion ; 

   2º Lorsqu'elle est commise par un ascendant légitime, naturel ou adoptif ou par toute autre 
personne ayant autorité sur la victime ; 

   3º Lorsqu'elle est commise par une personne qui abuse de l'autorité que lui confèrent ses 
fonctions ; 

   4º Lorsqu'elle est commise par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de com-
plice ; 

   5º Lorsqu'elle est commise avec usage ou menace d'une arme. 

Article 222-34 

   Le fait de diriger ou d'organiser un groupement ayant pour objet la production, la fabrica-
tion, l'importation, l'exportation, le transport, la détention, l'offre, la cession, l'acquisition ou l'emploi 
illicites de stupéfiants est puni de la réclusion criminelle à perpétuité et de 7500000 euros d'amende. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à 
l'infraction prévue par le présent article. 
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Article 222-35 

   La production ou la fabrication illicites de stupéfiants sont punies de vingt ans de réclusion 
criminelle et de 7500000 euros d'amende. 

   Ces faits sont punis de trente ans de réclusion criminelle et de 7500000 euros d'amende lors-
qu'ils sont commis en bande organisée. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables 
aux infractions prévues par le présent article. 

Article 222-36 

   L'importation ou l'exportation illicites de stupéfiants sont punies de dix ans d'emprisonne-
ment et de 7500000 euros d'amende. 

   Ces faits sont punis de trente ans de réclusion criminelle et de 7500000 euros d'amende lors-
qu'ils sont commis en bande organisée. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables 
aux infractions prévues par le présent article. 

Article 222-37 

   Le transport, la détention, l'offre, la cession, l'acquisition ou l'emploi illicites de stupéfiants 
sont punis de dix ans d'emprisonnement et de 7500000 euros d'amende. 

   Est puni des mêmes peines le fait de faciliter, par quelque moyen que ce soit, l'usage illicite 
de stupéfiants, de se faire délivrer des stupéfiants au moyen d'ordonnances fictives ou de complai-
sance, ou de délivrer des stupéfiants sur la présentation de telles ordonnances en connaissant leur ca-
ractère fictif ou complaisant. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables 
aux infractions prévues par le présent article. 

Article 222-38 

   Est puni de dix ans d'emprisonnement et de 750000 euros d'amende le fait de faciliter, par 
tout moyen, la justification mensongère de l'origine des biens ou des revenus de l'auteur de l'une des 
infractions mentionnées aux articles 222-34 à 222-37 ou d'apporter son concours à une opération de 
placement, de dissimulation ou de conversion du produit de l'une de ces infractions. La peine 
d'amende peut être élevée jusqu'à la moitié de la valeur des biens ou des fonds sur lesquels ont porté 
les opérations de blanchiment. 

   Lorsque l'infraction a porté sur des biens ou des fonds provenant de l'un des crimes men-
tionnés aux articles 222-34, 222-35 et 222-36, deuxième alinéa, son auteur est puni des peines pré-
vues pour les crimes dont il a eu connaissance. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatifs à la période de sûreté sont applicables 
aux infractions prévues par le présent article. 

Article 222-39 

   La cession ou l'offre illicites de stupéfiants à une personne en vue de sa consommation per-
sonnelle sont punies de cinq ans d'emprisonnement et de 75000 euros d'amende. 
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   La peine d'emprisonnement est portée à dix ans lorsque les stupéfiants sont offerts ou cédés, 
dans les conditions définies à l'alinéa précédent, à des mineurs ou dans des centres d'enseignement ou 
d'éducation ou dans les locaux de l'administration. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à 
l'infraction prévue par l'alinéa précédent. 

 

Article 222-39-1 

   Le fait de ne pas pouvoir justifier de ressources correspondant à son train de vie, tout en 
étant en relations habituelles avec une ou plusieurs personnes se livrant à l'une des activités réprimées 
par la présente section, ou avec plusieurs personnes se livrant à l'usage de stupéfiants, est puni de cinq 
ans d'emprisonnement et de 75000 euros d'amende. 

   La peine d'emprisonnement est portée à dix ans lorsqu'une ou plusieurs des personnes visées 
à l'alinéa précédent sont mineures. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatifs à la période de sûreté sont applicables à 
l'infraction prévue par l'alinéa précédent. 

Article 222-40 

   La tentative des délits prévus par les articles 222-36 (premier alinéa) à 222-39 est punie des 
mêmes peines. 

Article 224-1 

   Le fait, sans ordre des autorités constituées et hors les cas prévus par la loi, d'arrêter, d'enle-
ver, de détenir ou de séquestrer une personne, est puni de vingt ans de réclusion criminelle. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à 
cette infraction. 

   Toutefois, si la personne détenue ou séquestrée est libérée volontairement avant le septième 
jour accompli depuis celui de son appréhension, la peine est de cinq ans d'emprisonnement et de 
75000 euros d'amende, sauf dans les cas prévus par l'article 224-2. 

Article 224-2 

   L'infraction prévue à l'article 224-1 est punie de trente ans de réclusion criminelle lorsque la 
victime a subi une mutilation ou une infirmité permanente provoquée volontairement ou résultant soit 
des conditions de détention, soit d'une privation d'aliments ou de soins. 

   Elle est punie de la réclusion criminelle à perpétuité lorsqu'elle est précédée ou accompa-
gnée de tortures ou d'actes de barbarie ou lorsqu'elle est suivie de la mort de la victime. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables 
aux infractions prévues par le présent article. 

Article 224-3 

   L'infraction prévue par l'article 224-1 est punie de trente ans de réclusion criminelle lors-
qu'elle est commise soit en bande organisée, soit à l'égard de plusieurs personnes. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à 
cette infraction. 
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   Toutefois, si la personne détenue ou séquestrée ou toutes les personnes détenues ou séques-
trées sont libérées volontairement dans le délai prévu par le troisième alinéa de l'article 224-1, la 
peine est de dix ans d'emprisonnement, sauf si la victime ou l'une des victimes a subi l'une des attein-
tes à son intégrité physique mentionnées à l'article 224-2. 

 

Article 224-4 

   Si la personne arrêtée, enlevée, détenue ou séquestrée l'a été comme otage soit pour préparer 
ou faciliter la commission d'un crime ou d'un délit, soit pour favoriser la fuite ou assurer l'impunité de 
l'auteur ou du complice d'un crime ou d'un délit, soit pour obtenir l'exécution d'un ordre ou d'une 
condition, notamment le versement d'une rançon, l'infraction prévue par l'article 224-1 est punie de 
trente ans de réclusion criminelle. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à 
cette infraction. 

   Sauf dans les cas prévus à l'article 224-2, la peine est de dix ans d'emprisonnement si la per-
sonne prise en otage dans les conditions définies au premier alinéa est libérée volontairement avant le 
septième jour accompli depuis celui de son appréhension, sans que l'ordre ou la condition ait été exé-
cuté. 

Article 224-5 

   Lorsque la victime de l'un des crimes prévus aux articles 224-1 à 224-4 est un mineur de 
quinze ans, la peine est portée à la réclusion criminelle à perpétuité si l'infraction est punie de trente 
ans de réclusion criminelle et à trente ans de réclusion criminelle si l'infraction est punie de vingt ans 
de réclusion criminelle. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables 
dans les cas prévus par le présent article. 

Article 224-6 

   Le fait de s'emparer ou de prendre le contrôle par violence ou menace de violence d'un aéro-
nef, d'un navire ou de tout autre moyen de transport à bord desquels des personnes ont pris place, ain-
si que d'une plate-forme fixe située sur le plateau continental, est puni de vingt ans de réclusion cri-
minelle. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à 
cette infraction. 

Article 224-7 

   L'infraction définie à l'article 224-6 est punie de la réclusion criminelle à perpétuité lors-
qu'elle est accompagnée de tortures ou d'actes de barbarie ou s'il en est résulté la mort d'une ou de 
plusieurs personnes. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 sont applicables à cette infraction. 

Article 224-8 

   Le fait par quiconque, en communiquant une fausse information, de compromettre sciem-
ment la sécurité d'un aéronef en vol ou d'un navire est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 
75000 euros d'amende. 

   La tentative de l'infraction prévue au présent article est punie des mêmes peines. 
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Article 225-5 

   Le proxénétisme est le fait, par quiconque, de quelque manière que ce soit : 

   1º D'aider, d'assister ou de protéger la prostitution d'autrui ; 

   2º De tirer profit de la prostitution d'autrui, d'en partager les produits ou de recevoir des sub-
sides d'une personne se livrant habituellement à la prostitution ; 

   3º D'embaucher, d'entraîner ou de détourner une personne en vue de la prostitution ou 
d'exercer sur elle une pression pour qu'elle se prostitue ou continue à le faire. 

   Le proxénétisme est puni de sept ans d'emprisonnement et de 150000 euros d'amende. 

Article 225-6 

   Est assimilé au proxénétisme et puni des peines prévues par l'article 225-5 le fait, par qui-
conque, de quelque manière que ce soit : 

   1º De faire office d'intermédiaire entre deux personnes dont l'une se livre à la prostitution et 
l'autre exploite ou rémunère la prostitution d'autrui ; 

   2º De faciliter à un proxénète la justification de ressources fictives ; 

   3º De ne pouvoir justifier de ressources correspondant à son train de vie tout en vivant avec 
une personne qui se livre habituellement à la prostitution ou tout en étant en relations habituelles avec 
une ou plusieurs personnes se livrant à la prostitution ; 

   4º D'entraver l'action de prévention, de contrôle, d'assistance ou de rééducation entreprise 
par les organismes qualifiés à l'égard de personnes en danger de prostitution ou se livrant à la prosti-
tution. 

Article 225-7 

   Le proxénétisme est puni de dix ans d'emprisonnement et de 1500000 euros d'amende lors-
qu'il est commis : 

   1º A l'égard d'un mineur ; 

   2º A l'égard d'une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à 
une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou 
connue de son auteur ; 

   3º A l'égard de plusieurs personnes ; 

   4º A l'égard d'une personne qui a été incitée à se livrer à la prostitution soit hors du territoire 
de la République, soit à son arrivée sur le territoire de la République ; 

   5º Par un ascendant légitime, naturel ou adoptif de la personne qui se prostitue ou par une 
personne qui a autorité sur elle ou abuse de l'autorité que lui confèrent ses fonctions ; 

   6º Par une personne appelée à participer, de par ses fonctions, à la lutte contre la prostitution, 
à la protection de la santé ou au maintien de l'ordre public ; 

   7º Par une personne porteuse d'une arme ; 

   8º Avec l'emploi de la contrainte, de violences ou de manoeuvres dolosives ; 
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   9º Par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice, sans qu'elles consti-
tuent une bande organisée ; 

   10º Grâce à l'utilisation, pour la diffusion de messages à destination d'un public non déter-
miné, d'un réseau de télécommunications. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables 
aux infractions prévues par le présent article. 

Article 225-7-1 

   Le proxénétisme est puni de quinze ans de réclusion criminelle et de 3000000 euros 
d'amende lorsqu'il est commis à l'égard d'un mineur de quinze ans. 

Article 225-8 

   Le proxénétisme prévu à l'article 225-7 est puni de vingt ans de réclusion criminelle et de 
3000000 euros d'amende lorsqu'il est commis en bande organisée. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à 
l'infraction prévue par le présent article. 

Article 225-9 

   Le proxénétisme commis en recourant à des tortures ou des actes de barbarie est puni de la 
réclusion criminelle à perpétuité et de 4500000 euros d'amende. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à 
l'infraction prévue au présent article. 

Article 225-10 

   Est puni de dix ans d'emprisonnement et de 750000 euros d'amende le fait, par quiconque, 
agissant directement ou par personne interposée : 

   1º De détenir, gérer, exploiter, diriger, faire fonctionner, financer ou contribuer à financer un 
établissement de prostitution ; 

   2º Détenant, gérant, exploitant, dirigeant, faisant fonctionner, finançant ou contribuant à fi-
nancer un établissement quelconque ouvert au public ou utilisé par le public, d'accepter ou de tolérer 
habituellement qu'une ou plusieurs personnes se livrent à la prostitution à l'intérieur de l'établissement 
ou de ses annexes ou y recherchent des clients en vue de la prostitution ; 

   3º De vendre ou de tenir à la disposition d'une ou de plusieurs personnes des locaux ou em-
placements non utilisés par le public, en sachant qu'elles s'y livreront à la prostitution. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables 
aux infractions prévues par les 1º et 2º du présent article. 

Article 225-11 

   La tentative des délits prévus par la présente section est punie des mêmes peines. 

Article 225-21 

   L'interdiction du territoire français peut être prononcée dans les conditions prévues par l'arti-
cle 131-30, soit à titre définitif, soit pour une durée de dix ans au plus, à l'encontre de tout étranger 
coupable de l'une des infractions définies à la section 2 du présent chapitre. 
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Article 226-14 

   L'article 226-13 n'est pas applicable dans les cas où la loi impose ou autorise la révélation du 
secret. En outre, il n'est pas applicable : 

   1º A celui qui informe les autorités judiciaires, médicales ou administratives de privations ou 
de sévices, y compris lorsqu'il s'agit d'atteintes sexuelles dont il a eu connaissance et qui ont été infli-
gés à un mineur de quinze ans ou à une personne qui n'est pas en mesure de se protéger en raison de 
son âge ou de son état physique ou psychique ; 

   2º Au médecin qui, avec l'accord de la victime, porte à la connaissance du procureur de la 
République les sévices qu'il a constatés dans l'exercice de sa profession et qui lui permettent de pré-
sumer que des violences sexuelles de toute nature ont été commises. 

   Aucune sanction disciplinaire ne peut être prononcée du fait du signalement de sévices par le 
médecin aux autorités compétentes dans les conditions prévues au présent article. 

Article 227-20 

   Le fait de provoquer directement un mineur à la mendicité est puni de deux ans d'emprison-
nement et de 45000 euros d'amende. 

   Lorsqu'il s'agit d'un mineur de quinze ans, l'infraction définie par le présent article est punie 
de trois ans d'emprisonnement et de 75000 euros d'amende. 

Article 311-1 

    Le vol est la soustraction frauduleuse de la chose d’autrui. 

Article 311-2 

    La soustraction frauduleuse d’énergie au préjudice d’autrui est assimilée au vol. 

Article 311-3 

   Le vol est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende. 

Article 311-4 

   Le vol est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75000 euros d'amende : 

   1º Lorsqu'il est commis par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice, 
sans qu'elles constituent une bande organisée ; 

   2º Lorsqu'il est commis par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une 
mission de service public, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mis-
sion ; 

   3º Lorsqu'il est commis par une personne qui prend indûment la qualité d'une personne dé-
positaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public ; 

   4º Lorsqu'il est précédé, accompagné ou suivi de violences sur autrui n'ayant pas entraîné 
une incapacité totale de travail ; 

   5º Lorsqu'il est facilité par l'état d'une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son 
âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, 
est apparente ou connue de son auteur ; 
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   6º Lorsqu'il est commis dans un local d'habitation ou dans un lieu utilisé ou destiné à l'entre-
pôt de fonds, valeurs, marchandises ou matériels, en pénétrant dans les lieux par ruse, effraction ou 
escalade ; 

   7º Lorsqu'il est commis dans un véhicule affecté au transport collectif de voyageurs ou dans 
un lieu destiné à l'accès à un moyen de transport collectif de voyageurs ; 

   8º Lorsqu'il est précédé, accompagné ou suivi d'un acte de destruction, dégradation ou dété-
rioration. 

   Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 100000 euros d'amende lorsque le 
vol est commis dans deux des circonstances prévues par le présent article. Elles sont portées à dix ans 
d'emprisonnement et à 150000 euros d'amende lorsque le vol est commis dans trois de ces circonstan-
ces. 

Article 311-4-1 

   Le vol est puni de sept ans d'emprisonnement et de 100000 euros d'amende lorsqu'il est 
commis par un majeur avec l'aide d'un ou plusieurs mineurs, agissant comme auteurs ou complices. 

   Les peines sont portées à dix ans d'emprisonnement et 150000 euros d'amende lorsque le 
majeur est aidé d'un ou plusieurs mineurs âgés de moins de treize ans. 

Article 311-5 

   Le vol est puni de sept ans d'emprisonnement et de 100000 euros d'amende lorsqu'il est pré-
cédé, accompagné ou suivi de violences sur autrui ayant entraîné une incapacité totale de travail pen-
dant huit jours au plus. 
 

Article 311-6 

   Le vol est puni de dix ans d'emprisonnement et de 150000 euros d'amende lorsqu'il est pré-
cédé, accompagné ou suivi de violences sur autrui ayant entraîné une incapacité totale de travail pen-
dant plus de huit jours. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à 
l'infraction prévue par le présent article. 

Article 311-7 

   Le vol est puni de quinze ans de réclusion criminelle et de 150000 euros d'amende lorsqu'il 
est précédé, accompagné ou suivi de violences sur autrui ayant entraîné une mutilation ou une infir-
mité permanente. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à 
l'infraction prévue par le présent article. 

Article 311-8 

   Le vol est puni de vingt ans de réclusion criminelle et de 150000 euros d'amende lorsqu'il est 
commis soit avec usage ou menace d'une arme, soit par une personne porteuse d'une arme soumise à 
autorisation ou dont le port est prohibé. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à 
l'infraction prévue par le présent article. 

Article 311-9 
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   Le vol en bande organisée est puni de quinze ans de réclusion criminelle et de 150000 euros 
d'amende. 

   Il est puni de vingt ans de réclusion criminelle et de 150000 euros d'amende lorsqu'il est pré-
cédé, accompagné ou suivi de violences sur autrui. 

   Il est puni de trente ans de réclusion criminelle et de 150000 euros d'amende lorsqu'il est 
commis soit avec usage ou menace d'une arme, soit par une personne porteuse d'une arme soumise à 
autorisation ou dont le port est prohibé. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables 
aux infractions prévues par le présent article. 

Article 311-10 

   Le vol est puni de la réclusion criminelle à perpétuité et de 150000 euros d'amende lorsqu'il 
est précédé, accompagné ou suivi soit de violences ayant entraîné la mort, soit de tortures ou d'actes 
de barbarie. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à 
l'infraction prévue par le présent article. 

Article 311-11 

   Constitue, au sens des articles 311-4, 311-5, 311-6, 311-7, 311-9 et 311-10, un vol suivi de 
violences le vol à la suite duquel des violences ont été commises pour  favoriser la fuite ou assurer 
l'impunité d'un auteur ou d'un complice. 

Article 311-12 

    Ne peut donner lieu à des poursuites pénales le vol commis par une personne : 

1° Au préjudice de son ascendant ou de son descendant ; 

2° Au préjudice de son conjoint, sauf lorsque les époux sont séparés de corps ou autorisés à 
résider séparément. 

Article 311-13 

   La tentative des délits prévus au présent chapitre est punie des mêmes peines. 

Article 312-1 

   L'extorsion est le fait d'obtenir par violence, menace de violences ou 

contrainte soit une signature, un engagement ou une renonciation, soit la révélation 

d'un secret, soit la remise de fonds, de valeurs ou d'un bien quelconque. 

   L'extorsion est punie de sept ans d'emprisonnement et de 100000 euros d'amende. 

Article 312-2 

   L'extorsion est punie de dix ans d'emprisonnement et de 150000 euros d'amende : 
   1º Lorsqu'elle est précédée, accompagnée ou suivie de violences sur autrui ayant entraîné une 
incapacité totale de travail pendant huit jours au plus  ; 
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   2º Lorsqu'elle est commise au préjudice d'une personne dont la particulière vulnérabilité, due 
à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état 
de grossesse, est apparente ou connue de son auteur. 

Article 312-3 

   L'extorsion est punie de quinze ans de réclusion criminelle et de 

150000 euros d'amende lorsqu'elle est précédée, accompagnée ou suivie de violen-

ces sur autrui ayant entraîné une incapacité totale de travail pendant plus de huit 

jours. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à 
l'infraction prévue par le présent article. 

Article 312-4 

   L'extorsion est punie de vingt ans de réclusion criminelle et de 

150000 euros d'amende lorsqu'elle est précédée, accompagnée ou suivie de violen-

ces sur autrui ayant entraîné une mutilation ou une infirmité permanente. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à 
l'infraction prévue par le présent article. 

Article 312-5 

   L'extorsion est punie de trente ans de réclusion criminelle et de 150000 euros d'amende 
lorsqu'elle est commise soit avec usage ou menace d'une arme, soit par une personne porteuse 
d'une arme soumise à autorisation ou dont le port est prohibé. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à 
l'infraction prévue par le présent article. 

Article 312-6 

   L'extorsion en bande organisée est punie de vingt ans de réclusion crimi-

nelle et de 150000 euros d'ame nde. 

   Elle est punie de trente ans de réclusion criminelle et de 150000 euros d'amende lorsqu'elle 
est précédée, accompagnée ou suivie de violences sur autrui ayant entraîné une mutilation ou une in-
firmité permanente. 

   Elle est punie de la réclusion criminelle à perpétuité lorsqu'elle est commise soit avec usage 
ou menace d'une arme, soit par une personne porteuse d'une arme soumise à autorisation ou dont le 
port est prohibé. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables 
aux infractions prévues par le présent article. 
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Article 312-7 

   L'extorsion est punie de la réclusion criminelle à perpétuité et de 150000 euros d'amende 
lorsqu'elle est précédée, accompagnée ou suivie soit de violences ayant entraîné la mort, soit de tortu-
res ou d'actes de barbarie. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à 
l'infraction prévue par le présent article. 

Article 312-8 

   Constitue, au sens des articles 312-2, 312-3, 312-4, 312-6 et 312-7, une extorsion suivie de 
violences l'extorsion à la suite de laquelle des violences ont été commises pour favoriser la fuite ou 
assurer l'impunité d'un auteur ou d'un complice. 

Article 312-9 

   La tentative des délits prévus par la présente section est punie des mêmes peines. 

   Les dispositions de l'article 311-12 sont applicables aux infractions prévues par la présente 
section. 

Article 321-1 

   Le recel est le fait de dissimuler, de détenir ou de transmettre une chose, ou de faire office 
d'intermédiaire afin de la transmettre, en sachant que cette chose provient d'un crime ou d'un délit. 

   Constitue également un recel le fait, en connaissance de cause, de bénéficier, par tout 
moyen, du produit d'un crime ou d'un délit. 

   Le recel est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 375000 euros d'amende. 

Article 321-2 

   Le recel est puni de dix ans d'emprisonnement et de 750000 euros d'amende : 

   1º Lorsqu'il est commis de façon habituelle ou en utilisant les facilités que procure l'exercice 
d'une activité professionnelle ;   2º Lorsqu'il est commis en bande organisée. 

Article 321-3 

   Les peines d'amende prévues par les articles 321-1 et 321-2 peuvent être élevées au-delà de 
375000 euros jusqu'à la moitié de la valeur des biens recelés. 

Article 321-4 

   Lorsque l'infraction dont provient le bien recelé est punie d'une peine privative de liberté 
d'une durée supérieure à celle de l'emprisonnement encouru en application des articles 321-1 ou 321-
2, le receleur est puni des peines attachées à l'infraction dont il a eu connaissance et, si cette infrac-
tion est accompagnée de circonstances aggravantes, des peines attachées aux seules circonstances 
dont il a eu connaissance. 

Article 321-5 

   Le recel est assimilé, au regard de la récidive, à l'infraction dont provient le bien recelé. 

Article 321-6 
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   Le fait, par une personne ayant autorité sur un mineur qui vit avec elle et se livre habituelle-
ment à des crimes ou à des délits contre les biens d'autrui, de ne pouvoir justifier de ressources 
correspondant à son train de vie, est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 375000 euros 
d'amende. L'amende peut être élevée au-delà de 375000 euros jusqu'à la moitié de la valeur des biens 
recelés. 

Article 321-7 

   Est puni de six mois d'emprisonnement et de 30000 euros d'amende le fait, par une personne 
dont l'activité professionnelle comporte la vente d'objets mobiliers usagés ou acquis à des personnes 
autres que celles qui les fabriquent ou en font le commerce, d'omettre, y compris par négligence, de 
tenir jour par jour, dans des conditions prévues par décret en Conseil d'Etat, un registre contenant une 
description des objets acquis ou détenus en vue de la vente ou de l'échange et permettant l'identifica-
tion de ces objets ainsi que celle des personnes qui les ont vendus ou apportés à l'échange. 

   Est puni des mêmes peines le fait, par une personne, à l'exception des officiers publics ou 
ministériels, qui organise, dans un lieu public ou ouvert au public, une manifestation en vue de la 
vente ou de l'échange d'objets visés à l'alinéa précédent, d'omettre, y compris par négligence, de tenir 
jour par jour, dans des conditions prévues par décret en Conseil d'Etat, un registre permettant l'identi-
fication des vendeurs. 

   Lorsque l'activité professionnelle définie au premier alinéa est exercée par une personne mo-
rale, ou que l'organisateur de la manifestation prévue au deuxième alinéa est une personne morale, 
l'obligation de tenir le registre incombe aux dirigeants de cette personne morale. 

Article 322-1 

   La destruction, la dégradation ou la détérioration d'un bien appartenant à autrui est punie de 
deux ans d'emprisonnement et de 30000 euros d'amende, sauf s'il n'en est résulté qu'un dommage lé-
ger. 

   Le fait de tracer des inscriptions, des signes ou des dessins, sans autorisation préalable, sur 
les façades, les véhicules, les voies publiques ou le mobilier urbain est puni de 3750 euros d'amende 
et d'une peine de travail d'intérêt général lorsqu'il n'en est résulté qu'un dommage léger. 

Article 322-2 

   L'infraction définie au premier alinéa de l'article 322-1 est 
punie de trois ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende 
et celle définie au deuxième alinéa du même article de 7500 euros 
d'amende et d'une peine de travail d'intérêt général, lorsque le 
bien détruit, dégradé ou détérioré est : 

   1º Destiné à l'utilité ou à la décoration publiques et appartient à une personne publique ou 
chargée d'une mission de service public ; 

   2º Un registre, une minute ou un acte original de l'autorité publique ; 

   3º Un immeuble ou un objet mobilier classé ou inscrit, une découverte archéologique 
faite au cours de fouilles ou fortuitement, un terrain contenant des vestiges archéologiques ou un 
objet conservé ou déposé dans un musée de France ou dans les musées, bibliothèques ou archi-
ves appartenant à une personne publique, chargée d'un service public ou reconnue d'utilité publi-
que ; 

   4º Un objet présenté lors d'une exposition à caractère historique, culturel ou scientifique, or-
ganisée par une personne publique, chargée d'un service public ou reconnue d'utilité publique. 
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   Dans le cas prévu par le 3º du présent article, l'infraction est également constituée si son au-
teur est le propriétaire du bien détruit, dégradé ou détérioré. 

Article 322-3 

   L'infraction définie au premier alinéa de l'article 322-1 est punie de cinq ans d'empri-
sonnement et de 75000 euros d'amende et celle définie au deuxième alinéa du même article de 
15000 euros d'amende et d'une peine de travail d'intérêt général  : 

   1º Lorsqu'elle est commise par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de com-
plice ; 

   2º Lorsqu'elle est facilitée par l'état d'une personne dont la particulière vulnérabilité, due à 
son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de gros-
sesse, est apparente ou connue de son auteur ; 

   3º Lorsqu'elle est commise au préjudice d'un magistrat, d'un juré, d'un avocat, d'un officier 
public ou ministériel, d'un militaire de la gendarmerie, d'un fonctionnaire de la police nationale, des 
douanes, de l'administration pénitentiaire ou de toute autre personne dépositaire de l'autorité publique 
ou chargée d'une mission de service public, en vue d'influencer son comportement dans l'exercice de 
ses fonctions ou de sa mission ; 

   4º Lorsqu'elle est commise au préjudice d'un temoin, d'une victime ou d'une partie civile, 
soit pour l'empêcher de dénoncer le fait, de porter plainte ou de déposer en justice, soit en raison de sa 
dénonciation, de sa plainte ou de sa déposition ; 

   5º Lorsqu'elle est commise dans un local d'habitation ou dans un lieu utilisé ou destiné à l'en-
trepôt de fonds, valeurs, marchandises ou matériels, en pénétrant dans les lieux par ruse, effraction ou 
escalade. 

Article 322-4 

   La tentative des infractions prévues à la présente section est punie des mêmes peines. 

Article 322-5 

   La destruction, la dégradation ou la détérioration involontaire d'un bien appartenant à autrui 
par l'effet d'une explosion ou d'un incendie provoqués par manquement à une obligation de sécurité 
ou de prudence imposée par la loi ou le règlement est punie d'un an d'emprisonnement et de 
15000 euros d'amende. 

   En cas de violation manifestement délibérée d'une obligation particulière de sécurité ou de 
prudence prévue par la loi ou le règlement, les peines encourues sont portées à deux ans d'emprison-
nement et à 30000 euros d'amende. 

Article 322-6 

   La destruction, la dégradation ou la détérioration d'un bien 
appartenant à autrui par l'effet d'une substance explosive, d'un 
incendie ou de tout autre moyen de nature à créer un danger 
pour les personnes est punie de dix ans d'emprisonnement et de 
150000 euros d'amende. 

Article 322-7 
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   L'infraction définie à l'article 322-6 est punie de quinze ans 
de réclusion criminelle et de 150000 euros d'amende lorsqu'elle a 
entraîné pour autrui une incapacité totale de travail pendant huit 
jours au plus. 

Article 322-8 

   L'infraction définie à l'article 322-6 est punie de vingt ans de réclusion criminelle et de 
150000 euros d'amende : 

   1º Lorsqu'elle est commise en bande organisée ; 

   2º Lorsqu'elle a entraîné pour autrui une incapacité totale de travail pendant plus de huit 
jours. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables 
aux infractions prévues par le présent article. 

Article 322-9 

   L'infraction définie à l'article 322-6 est punie de trente ans de réclusion criminelle et de 
150000 euros d'amende lorsquelle a entraîné pour autrui une mutilation ou un infirmité perma-
nente. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à 
l'infraction prévue par le présent article. 

Article 322-10 

   L'infraction définie à l'article 322-6 est punie de la réclusion criminelle à perpétuité et de 
150000 euros d'amende lorsqu'elle a entraîné la mort d'autrui. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à 
l'infraction prévue par le présent article. 

Article 322-11 

   La tentative du délit prévu par l'article 322-6 est punie des mêmes peines. 

Article 322-12 

   La menace de commettre une destruction, une dégradation ou une détérioration dange-
reuses pour les personnes est punie de six mois d'emprisonnement et de 7500 euros d'amende 
lorsqu'elle est soit réitérée, soit matérialisée par un écrit, une image ou tout autre objet. 

Article 322-13 

   La menace, par quelque moyen que ce soit, de commettre une destruction, une dégradation 
ou une détérioration est punie d'un an d'emprisonnement et de 15000 euros d'amende lorsqu'elle est 
faite avec l'ordre de remplir une condition. 

   La peine est portée à trois ans d'emprisonnement et 45000 euros d'amende s'il s'agit d'une 
menace de destruction, de dégradation ou de détérioration dangereuses pour les personnes. 
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Article 322-14 

   Le fait de communiquer ou de divulguer une fausse information dans le but de faire croire 
qu'une destruction, une dégradation ou une détérioration dangereuse pour les personnes va être ou a 
été commise est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30000 euros d'amende. 

   Est puni des mêmes peines le fait de communiquer ou de divulguer une fausse information 
faisant croire à un sinistre et de nature à provoquer l'intervention inutile des secours. 

Article 324-1 

   Le blanchiment est le fait de faciliter, par tout moyen, la justification mensongère de l'ori-
gine des biens ou des revenus de l'auteur d'un crime ou d'un délit ayant procuré à celui-ci un profit di-
rect ou indirect. 

   Constitue également un blanchiment le fait d'apporter un concours à une opération de pla-
cement, de dissimulation ou de conversion du produit direct ou indirect d'un crime ou d'un délit. 

   Le blanchiment est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 375000 euros d'amende. 

 

Article 324-2 

   Le blanchiment est puni de dix ans d'emprisonnement et de 750000 euros d'amende : 

   1º Lorsqu'il est commis de façon habituelle ou en utilisant les facilités que procure l'exercice 
d'une activité professionnelle ; 

   2º Lorsqu'il est commis en bande organisée. 

Article 324-3 

   Les peines d'amende mentionnées aux articles 324-1 et 324-2 peuvent être élevées jusqu'à la 
moitié de la valeur des biens ou des fonds sur lesquels ont porté les opérations de blanchiment. 

Article 324-4 

   Lorsque le crime ou le délit dont proviennent les biens et les fonds sur lesquels ont porté les 
opérations de blanchiment est puni d'une peine privative de liberté d'une durée supérieure à celle de 
l'emprisonnement encouru en application des articles 324-1 ou 324-2, le blanchiment est puni des 
peines attachées à l'infraction dont son auteur a eu connaissance et, si cette infraction est accompa-
gnée de circonstances aggravantes, des peines attachées aux seules circonstances dont il a eu connais-
sance. 

Article 324-5 

   Le blanchiment est assimilé, au regard de la récidive, à l'infraction à l'occasion de laquelle 
ont été commises l es opérations de blanchiment. 

Article 324-6 

   La tentative des délits prévus à la présente section est punie des mêmes peines. 

Article 410-1 

   Les intérêts fondamentaux de la nation s'entendent au sens du présent titre de son indépen-
dance, de l'intégrité de son territoire, de sa sécurité, de la forme républicaine de ses institutions, des 
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moyens de sa défense et de sa diplomatie, de la sauvegarde de sa population en France et à l'étranger, 
de l'équilibre de son milieu naturel et de son environnement et des éléments essentiels de son poten-
tiel scientifique et économique et de son patrimoine culturel. 

Article 411-1 

   Les faits définis par les articles 411-2 à 411-11 constituent la trahison lorsqu'ils sont commis 
par un Français ou un militaire au service de la France et l'espionnage lorsqu'ils sont commis par 
toute autre personne. 

Article 411-2 

   Le fait de livrer à une puissance étrangère, à une organisation étrangère ou sous contrôle 
étranger ou à leurs agents soit des troupes appartenant aux forces armées françaises, soit tout ou par-
tie du territoire national est puni de la détention criminelle à perpétuité et de 750000 euros d'amende.  

  Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables au 
crime prévu par le présent article. 

Article 411-3 

   Le fait de livrer à une puissance étrangère, à une entreprise ou une organisation étrangère ou 
sous contrôle étranger ou à leurs agents des matériels, constructions, équipements, installations, appa-
reils affectés à la défense nationale est puni de trente ans de détention criminelle et de 450000 euros 
d'amende. 

Article 411-4 

   Le fait d'entretenir des intelligences avec une puissance étrangère, avec une entreprise ou or-
ganisation étrangère ou sous contrôle étranger ou avec leurs agents, en vue de susciter des hostilités 
ou des actes d'agression contre la France, est puni de trente ans de détention criminelle et de 
450000 euros d'amende. 

   Est puni des mêmes peines le fait de fournir à une puissance étrangère, à une entreprise ou 
une organisation étrangère ou sous contrôle étranger ou à leurs agents les moyens d'entreprendre des 
hostilités ou d'accomplir des actes d'agression contre la France. 

Article 411-5 

   Le fait d'entretenir des intelligences avec une puissance étrangère, avec une entreprise ou or-
ganisation étrangère ou sous contrôle étranger ou avec leurs agents, lorsqu'il est de nature à porter at-
teinte aux intérêts fondamentaux de la nation, est puni de dix ans d'emprisonnement et de 
150000 euros d'amende. 

Article 411-6 

   Le fait de livrer ou de rendre accessibles à une puissance étrangère, à une entreprise ou or-
ganisation étrangère ou sous contrôle étranger ou à leurs agents des renseignements, procédés, objets, 
documents, données informatisées ou fichiers dont l'exploitation, la divulgation ou la réunion est de 
nature à porter atteinte aux intérêts fondamentaux de la nation est puni de quinze ans de détention 
criminelle et de 225000 euros d'amende. 

Article 411-7 

   Le fait de recueillir ou de rassembler, en vue de les livrer à une puissance étrangère, à une 
entreprise ou organisation étrangère ou sous contrôle étranger ou à leurs agents, des renseignements, 
procédés, objets, documents, données informatisées ou fichiers dont l'exploitation, la divulgation ou 
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la réunion est de nature à porter atteinte aux intérêts fondamentaux de la nation est puni de dix ans 
d'emprisonnement et de 150000 euros d'amende. 

Article 411-8 

   Le fait d'exercer, pour le compte d'une puissance étrangère, d'une entreprise ou organisation 
étrangère ou sous contrôle étranger ou de leurs agents, une activité ayant pour but l'obtention ou la li-
vraison de dispositifs, renseignements, procédés, objets, documents, données informatisées ou fi-
chiers dont l'exploitation, la divulgation ou la réunion est de nature à porter atteinte aux intérêts fon-
damentaux de la nation est puni de dix ans d'emprisonnement et de 150000 euros d'amende. 

Article 411-9 

   Le fait de détruire, détériorer ou détourner tout document, matériel, construction, équipe-
ment, installation, appareil, dispositif technique ou système de traitement automatisé d'informations 
ou d'y apporter des malfaçons, lorsque ce fait est de nature à porter atteinte aux intérêts fondamentaux 
de la nation, est puni de quinze ans de détention criminelle et de 225000 euros d'amende. 

   Lorsqu'il est commis dans le but de servir les intérêts d'une puissance étrangère, d'une entre-
prise ou organisation étrangère ou sous contrôle étranger, le même fait est puni de vingt ans de déten-
tion criminelle et de 300000 euros d'amende. 

 

 

Article 411-10 

   Le fait de fournir, en vue de servir les intérêts d'une puissance étrangère, d'une entreprise ou 
organisation étrangère ou sous contrôle étranger, aux autorités civiles ou militaires de la France des 
informations fausses de nature à les induire en erreur et à porter atteinte aux intérêts fondamentaux de 
la nation est puni de sept ans d'emprisonnement et de 100000 euros d'amende. 

Article 411-11 

   Le fait, par promesses, offres, pressions, menaces ou voies de fait, de provoquer directement 
à commettre l'un des crimes prévus au présent chapitre, lorsque la provocation n'est pas suivie d'effet 
en raison de circonstances indépendantes de la volonté de son auteur, est puni de sept ans d'empri-
sonnement et de 100000 euros d'amende. 

Article 412-1 

   Constitue un attentat le fait de commettre un ou plusieurs actes de violence de nature à met-
tre en péril les institutions de la République ou à porter atteinte à l'intégrité du territoire national. 

   L'attentat est puni de trente ans de détention criminelle et de 450000 euros d'amende. 

   Les peines sont portées à la détention criminelle à perpétuité et à 750000 euros d'amende 
lorsque l'attentat est commis par une personne dépositaire de l'autorité publique. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à 
l'infraction prévue au présent article. 

Article 412-2 

   Constitue un complot la résolution arrêtée entre plusieurs personnes de commettre un atten-
tat lorsque cette résolution est concrétisée par un ou plusieurs actes matériels. 
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   Le complot est puni de dix ans d'emprisonnement et de 150000 euros d'amende. 

   Les peines sont portées à vingt ans de détention criminelle et à 300000 euros d'amende lors-
que l'infraction est commise par une personne dépositaire de l'autorité publique. 

Article 412-3 

   Constitue un mouvement insurrectionnel toute violence collective de nature à mettre en péril 
les institutions de la République ou à porter atteinte à l'intégrité du territoire national. 

Article 412-4 

   Est puni de quinze ans de détention criminelle et de 225000 euros d'amende le fait de parti-
ciper à un mouvement insurrectionnel : 

   1º En édifiant des barricades, des retranchements ou en faisant tous travaux ayant pour objet 
d'empêcher ou d'entraver l'action de la force publique ; 

   2º En occupant à force ouverte ou par ruse ou en détruisant tout édifice ou installation ; 

   3º En assurant le transport, la subsistance ou les communications des insurgés ; 

   4º En provoquant à des rassemblements d'insurgés, par quelque moyen que ce soit ; 

   5º En étant, soi-même, porteur d'une arme ; 

   6º En se substituant à une autorité légale. 

Article 412-5 

   Est puni de vingt ans de détention criminelle et de 300000 euros d'amende le fait de partici-
per à un mouvement insurrectionnel : 

   1º En s'emparant d'armes, de munitions, de substances explosives ou dangereuses ou de ma-
tériels de toute espèce soit à l'aide de violences ou de menaces, soit par le pillage, soit en désarmant la 
force publique ; 

   2º En procurant aux insurgés des armes, des munitions ou des substances explosives ou dan-
gereuses. 

Article 412-6 

   Le fait de diriger ou d'organiser un mouvement insurrectionnel est puni de la détention cri-
minelle à perpétuité et de 750000 euros d'amende. 

Article 412-7 

   Est puni de trente ans de détention criminelle et de 450000 euros d'amende le fait : 

   1º Sans droit ou sans autorisation, de prendre un commandement militaire quelconque ou de 
le retenir contre l'ordre des autorités légales ; 

   2º De lever des forces armées, sans ordre ou sans autorisation des autorités légales. 

Article 412-8 

   Le fait de provoquer à s'armer contre l'autorité de l'Etat ou contre une partie de la population 
est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75000 euros d'amende. 
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   Lorsque la provocation est suivie d'effet, les peines sont portées à trente ans de détention 
criminelle et à 450000 euros d'amende. 

   Lorsque la provocation est commise par la voie de la presse écrite ou audiovisuelle, les dis-
positions particulières des lois qui régissent ces matières sont applicables en ce qui concerne la dé-
termination des personnes responsables. 

Article 413-1 

   Le fait, en vue de nuire à la défense nationale, de provoquer des militaires appartenant aux 
forces armées françaises à passer au service d'une puissance étrangère est puni de dix ans d'emprison-
nement et de 150000 euros d'amende. 

Article 413-2 

   Le fait, en vue de nuire à la défense nationale, d'entraver le fonctionnement normal du maté-
riel militaire est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75000 euros d'amende. 

   Est puni des mêmes peines le fait, en vue de nuire à la défense nationale, d'entraver le mou-
vement de personnel ou de matériel militaire. 

 

 

Article 413-3 

   Le fait, en vue de nuire à la défense nationale, de provoquer à la désobéissance par quelque 
moyen que ce soit des militaires ou des assujettis affectés à toute forme du service national est puni 
de cinq ans d'emprisonnement et de 75000 euros d'amende. 

   Lorsque la provocation est commise par la voie de la presse écrite ou audiovisuelle, les dis-
positions particulières des lois qui régissent ces matières sont applicables en ce qui concerne la dé-
termination des personnes responsables. 

Article 413-4 

   Le fait de participer à une entreprise de démoralisation de l'armée en vue de nuire à la dé-
fense nationale est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75000 euros d'amende. 

   Lorsque l'infraction est commise par la voie de la presse écrite ou audiovisuelle, les disposi-
tions particulières des lois qui régissent ces matières sont applicables en ce qui concerne la détermi-
nation des personnes responsables. 

Article 413-5 

    Le fait, sans autorisation des autorités compétentes, de s'introduire frauduleusement sur un 
terrain, dans une construction ou dans un engin ou appareil quelconque affecté à l'autorité militaire ou 
placé sous son contrôle est puni d'un an d'emprisonnement et de 15000 euros d'amende. 

Article 413-6 

   Le fait, en vue de nuire à la défense nationale, d'entraver le fonctionnement normal des ser-
vices, établissements ou entreprises, publics ou privés, intéressant la défense nationale, est puni de 
trois ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende. 

Article 413-7 
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   Est puni de six mois d'emprisonnement et de 7500 euros d'amende le fait, dans les services, 
établissements ou entreprises, publics ou privés, intéressant la défense nationale, de s'introduire, sans 
autorisation, à l'intérieur des locaux et terrains clos dans lesquels la libre circulation est interdite et 
qui sont délimités pour assurer la protection des installations, du matériel ou du secret des recherches, 
études ou fabrications. 

   Un décret en Conseil d'Etat détermine, d'une part, les conditions dans lesquelles il est procé-
dé à la délimitation des locaux et terrains visés à l'alinéa précédent et, d'autre part, les conditions dans 
lesquelles les autorisations d'y pénétrer peuvent être délivrées. 

Article 413-8 

   La tentative des délits prévus aux articles 413-2 et 413-5 à 413-7 est punie des mêmes pei-
nes. 

Article 413-9 

   Présentent un caractère de secret de la défense nationale au sens de la présente section les 
renseignements, procédés, objets, documents, données informatisées ou fichiers intéressant la défense 
nationale qui ont fait l'objet de mesures de protection destinées à restreindre leur diffusion. 

   Peuvent faire l'objet de telles mesures les renseignements, procédés, objets, documents, don-
nées informatisées ou fichiers dont la divulgation est de nature à nuire à la défense nationale ou pour-
rait conduire à la découverte d'un secret de la défense nationale. 

   Les niveaux de classification des renseignements, procédés, objets, documents, données in-
formatisées ou fichiers présentant un caractère de secret de la défense nationale et les autorités char-
gées de définir les modalités selon lesquelles est organisée leur protection sont déterminés par décret 
en Conseil d'Etat. 

Article 413-10 

   Est puni de sept ans d'emprisonnement et de 100000 euros d'amende le fait, par toute per-
sonne dépositaire, soit par état ou profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission tempo-
raire ou permanente, d'un renseignement, procédé, objet, document, donnée informatisée ou fichier 
qui a un caractère de secret de la défense nationale, soit de le détruire, détourner, soustraire ou de le 
reproduire, soit de le porter à la connaissance du public ou d'une personne non qualifiée. 

   Est puni des mêmes peines le fait, par la personne dépositaire, d'avoir laissé détruire, détour-
ner, soustraire, reproduire ou divulguer le renseignement, procédé, objet, document, donnée informa-
tisée ou fichier visé à l'alinéa précédent. 

   Lorsque la personne dépositaire a agi par imprudence ou négligence, l'infraction est punie de 
trois ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende. 

Article 413-11 

   Est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75000 euros d'amende le fait, par toute per-
sonne non visée à l'article 413-10 de : 

   1º S'assurer la possession d'un renseignement, procédé, objet, document, donnée informati-
sée ou fichier qui présente le caractère d'un secret de la défense nationale ; 

   2º Détruire, soustraire ou reproduire, de quelque manière que ce soit, un tel renseignement, 
procédé, objet, document, donnée informatisée ou fichier ; 

   3º Porter à la connaissance du public ou d'une personne non qualifiée un tel renseignement, 
procédé, objet, document, donnée informatisée ou fichier. 
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Article 413-12 

    La tentative des délits prévus au premier alinéa de l'article 413-10 et à l'article 413-11 est 
punie des mêmes peines. 

Article 421-1 

   Constituent des actes de terrorisme, lorsqu'elles sont intentionnellement en relation avec une 
entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimi-
dation ou la terreur, les infractions suivantes : 

   1º Les atteintes volontaires à la vie, les atteintes volontaires à l'intégrité de la personne, l'en-
lèvement et la séquestration ainsi que le détournement d'aéronef, de navire ou de tout autre moyen de 
transport, définis par le livre II du présent code ; 

   2º Les vols, les extorsions, les destructions, dégradations et détériorations, ainsi que les in-
fractions en matière informatique définis par le livre III du présent code ; 

   3º Les infractions en matière de groupes de combat et de mouvements dissous définies par 
les articles 431-13 à 431-17 et les infractions définies par les articles 434-6 et 441-2 à 441-5 ; 

   4º La fabrication ou la détention de machines, engins meurtriers ou explosifs, définies à l'ar-
ticle 3 de la loi du 19 juin 1871 qui abroge le décret du 4 septembre 1870 sur la fabrication des armes 
de guerre ; 

   - la production, la vente, l'importation ou l'exportation de substances explosives, définies à 
l'article 6 de la loi nº 70-575 du 3 juillet 1970 portant réforme du régime des poudres et substances 
explosives ; 

   - l'acquisition, la détention, le transport ou le port illégitime de substances explosives ou 
d'engins fabriqués à l'aide desdites substances, définis à l'article 38 du décret-loi du 18 avril 1939 
fixant le régime des matériels de guerre, armes et munitions ; 

   - la détention, le port et le transport d'armes et de munitions des première et quatrième caté-
gories, définis aux articles 24, 28, 31 et 32 du décret-loi précité ; 

   - les infractions définies aux articles 1er et 4 de la loi nº 72-467 du 9 juin 1972 interdisant la 
mise au point, la fabrication, la détention, le stockage, l'acquisition et la cession d'armes biologiques 
ou à base de toxines. 

   - les infractions prévues par les articles 58 à 63 de la loi nº 98-467 du 17 juin 1998 relative à 
l'application de la Convention du 13 janvier 1993 sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrica-
tion, du stockage et de l'emploi des armes chimiques et sur leur destruction ; 

   5º Le recel du produit de l'une des infractions prévues aux 1º à 4º ci-dessus ; 

   6º Les infractions de blanchiment prévues au chapitre IV du titre II du livre III du présent 
code ; 

   7º Les délits d'initié prévus à l'article L. 465-1 du code monétaire et financier. 

Article 421-2 

   Constitue également un acte de terrorisme, lorsqu'il est intentionnellement en relation avec 
une entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'in-
timidation ou la terreur, le fait d'introduire dans l'atmosphère, sur le sol, dans le sous-sol ou dans les 
eaux, y compris celles de la mer territoriale, une substance de nature à mettre en péril la santé de 
l'homme ou des animaux ou le milieu naturel. 
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Article 421-2-1 

   Constitue également un acte de terrorisme le fait de participer à un groupement formé ou à 
une entente établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un des 
actes de terrorisme mentionnés aux articles précédents. 

Article 421-2-2 

   Constitue également un acte de terrorisme le fait de financer une entreprise terroriste en 
fournissant, en réunissant ou en gérant des fonds, des valeurs ou des biens quelconques ou en donnant 
des conseils à cette fin, dans l'intention de voir ces fonds, valeurs ou biens utilisés ou en sachant qu'ils 
sont destinés à être utilisés, en tout ou partie, en vue de commettre l'un quelconque des actes de terro-
risme prévus au présent chapitre, indépendamment de la survenance éventuelle d'un tel acte. 

Article 421-3 

   Le maximum de la peine privative de liberté encourue pour les infractions mentionnées à 
l'article 421-1 est relevé ainsi qu'il suit lorsque ces infractions constituent des actes de terrorisme : 

   1º Il est porté à la réclusion criminelle à perpétuité lorsque l'infraction est punie de trente ans 
de réclusion criminelle ; 

   2º Il est porté à trente ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de vingt ans 
de réclusion criminelle ; 

   3º Il est porté à vingt ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de quinze ans 
de réclusion criminelle ; 

   4º Il est porté à quinze ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de dix ans 
d'emprisonnement ; 

   5º Il est porté à dix ans d'emprisonnement lorsque l'infraction est punie de sept ans d'empri-
sonnement ; 

   6º Il est porté à sept ans d'emprisonnement lorsque l'infraction est punie de cinq ans d'empri-
sonnement ; 

   7º Il est porté au double lorsque l'infraction est punie d'un emprisonnement de trois ans au 
plus. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables 
aux crimes, ainsi qu'aux délits punis de dix ans d'emprisonnement, prévus par le présent article. 

Article 421-4 

   L'acte de terrorisme défini à l'article 421-2 est puni de vingt ans de réclusion criminelle et de 
350000 euros d'amende. 

   Lorsque cet acte a entraîné la mort d'une ou plusieurs personnes, il est puni de la réclusion 
criminelle à perpétuité et de 750000 euros d'amende. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables au 
crime prévu par le présent article. 

Article 421-5 

   Les actes de terrorisme définis aux articles 421-2-1 et 421-2-2 sont punis de dix ans d'empri-
sonnement et de 225000 euros d'amende. 
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   La tentative du délit défini à l'article 421-2-2 est punie des mêmes peines. 

   Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables 
aux délits prévus par le présent article. 

Article 450-1 

   Constitue une association de malfaiteurs tout groupement formé ou entente établie en vue de 
la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un ou plusieurs crimes ou d'un ou 
plusieurs délits punis d'au moins cinq ans d'emprisonnement. 

   Lorsque les infractions préparées sont des crimes ou des délits punis de dix ans d'emprison-
nement, la participation à une association de malfaiteurs est punie de dix ans d'emprisonnement et de 
150000 euros d'amende. 

   Lorsque les infractions préparées sont des délits punis d'au moins cinq ans d'emprisonne-
ment, la participation à une association de malfaiteurs est punie de cinq ans d'emprisonnement et de 
75000 euros d'amende. 
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CODE DE PROCÉDURE PÉNALE 

_______ 

 

Article 21 

   Sont agents de police judiciaire adjoints : 

   1º Les fonctionnaires des services actifs de police nationale ne remplissant pas les conditions 
prévues par l'article 20 ; 

   1º bis Les volontaires servant en qualité de militaire dans la gendarmerie ; 

   1º ter Les adjoints de sécurité mentionnés à l'article 36 de la loi nº  95-73 du 21 janvier 1995 
d'orientation et de programmation relative à la sécurité ; 

   1º quater Les agents de surveillance de Paris ; 

   2º Les agents de police municipale. 

   Ils ont pour mission  : 

   De seconder, dans l'exercice de leurs fonctions, les officiers de police judiciaire ; 

   De rendre compte à leurs chefs hiérarchiques de tous crimes, délits ou contraventions dont 
ils ont connaissance ; 

   De constater, en se conformant aux ordres de leurs chefs, les infractions à la loi pénale et de 
recueillir tous les renseignements en vue de découvrir les auteurs de ces infractions, le tout dans le 
cadre et dans les formes prévues par les lois organiques ou spéciales qui leur sont propres ; 

   De constater par procès-verbal les contraventions aux dispositions du code de la route dont 
la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat. 

Article 29 

Les gardes particuliers assermentés constatent par procès-verbaux tous délits et contraventions 
portant atteinte aux propriétés dont ils ont la garde . 

Les procès-verbaux sont remis ou envoyés par lettre recommandée directement au procureur 
de la République. Cet envoi doit avoir lieu, à peine de nullité, dans les trois jours au plus tard, y com-
pris celui où ils ont constaté le fait, objet de leur procès-verbal. 

Article 60 

   S'il y a lieu de procéder à des constatations ou à des examens techniques ou scientifiques, 
l'officier de police judiciaire a recours à toutes personnes qualifiées. 

   Sauf si elles sont inscrites sur une des listes prévues à l'article 157, les personnes ainsi appe-
lées prêtent, par écrit, serment d'apporter leur concours à la justice en leur honneur et en leur cons-
cience. 

   Les personnes désignées pour procéder aux examens techniques ou scientifiques peuvent 
procéder à l'ouverture des scellés. Elles en dressent inventaire et en font mention dans un rapport éta-
bli conformément aux dispositions des articles 163 et 166. Elles peuvent communiquer oralement 
leurs conclusions aux enquêteurs en cas d'urgence. 
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   Sur instructions du procureur de la République, l'officier de police judiciaire donne connais-
sance des résultats des examens techniques et scientifiques aux personnes à l'encontre desquelles il 
existe des indices faisant présumer qu'elles ont commis ou tenté de commettre une infraction, ainsi 
qu'aux victimes. 

Article 74 

En cas de découverte d'un cadavre, qu'il s'agisse ou non d'une mort violente, mais si la cause 
en est inconnue ou suspecte, l'officier de police judiciaire qui en est avisé informe immédiatement le 
procureur de la République, se transporte sans délai sur les lieux et procède aux premières constata-
tions. 

Le procureur de la République se rend sur place s'il le juge nécessaire et se fait assister de per-
sonnes capables d'apprécier la nature des circonstances du décès. Il peut, toutefois, déléguer aux mê-
mes fins, un officier de police judiciaire de son choix. 

Sauf si elles sont inscrites sur une des listes prévues à l'article 157, les personnes ainsi appe-
lées prêtent, par écrit, serment d'apporter leur concours à la justice en leur honneur et en leur cons-
cience. 

Le procureur de la République peut aussi requérir information pour recherche des causes de la 
mort. 

Article 74-1 

   Lorsque la disparition d'un mineur ou d'un majeur protégé vient d'intervenir ou d'être consta-
tée, les officiers de police judiciaire, assistés le cas échéant des agents de police judiciaire, peuvent, 
sur instructions du procureur de la République, procéder aux actes prévus par les articles 56 à 62, aux 
fins de découvrir la personne disparue. A l'issue d'un délai de huit jours à compter des instructions de 
ce magistrat, ces investigations peuvent se poursuivre dans les formes de l'enquête préliminaire. 

   Le procureur de la République peut également requérir l'ouverture d'une information pour 
recherche des causes de la disparition. 

   Les dispositions du présent article sont également applicables en cas de disparition d'un ma-
jeur présentant un caractère inquiétant ou suspect eu égard aux circonstances, à l'âge de l'intéressé ou 
à son état de santé. 

Article 78-2 

   Les officiers de police judiciaire et, sur l'ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, les agents 
de police judiciaire et agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux articles 20 et 21-1º peuvent 
inviter à justifier, par tout moyen, de son identité toute personne à l'égard de laquelle existe un indice 
faisant présumer : 

   - qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction ; 

   - ou qu'elle se prépare à commettre un crime ou un délit ; 

   - ou qu'elle est susceptible de fournir des renseignements utiles à l'enquête en cas de crime 
ou de délit ; 

   - ou qu'elle fait l'objet de recherches ordonnées par une autorité judiciaire. 

   Sur réquisitions écrites du procureur de la République aux fins de recherche et de poursuite 
d'infractions qu'il précise, l'identité de toute personne peut être également contrôlée, selon les mêmes 
modalités, dans les lieux et pour une période de temps déterminés par ce magistrat. Le fait que le 
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contrôle d'identité révèle des infractions autres que celles visées dans les réquisitions du procureur de 
la République ne constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes. 

   L'identité de toute personne, quel que soit son comportement, peut également être contrôlée, 
selon les modalités prévues au premier alinéa, pour prévenir une atteinte à l'ordre public, notamment 
à la sécurité des personnes ou des biens. 

   Dans une zone comprise entre la frontière terrestre de la France avec les Etats parties à la 
convention signée à Schengen le 19 juin 1990 et une ligne tracée à 20 kilomètres en deçà, (Disposi-
tions déclarées non conformes à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel nº 93-323 DC 
du 5 août 1993) ainsi que dans les zones accessibles au public des ports, aéroports et gares ferroviai-
res ou routières ouverts au trafic international et désignés par arrêté (Dispositions déclarées non 
conformes à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel nº  93-323 DC du 5 août 1993) 
l'identité de toute personne peut également être contrôlée, selon les modalités prévues au premier ali-
néa, en vue de vérifier le respect des obligations de détention, de port et de présentation des titres et 
documents prévues par la loi. Le fait que le contrôle d'identité révèle une infraction autre que celle de 
non-respect des obligations susvisées ne constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes. 

   Dans une zone comprise entre les frontières terrestres ou le littoral du département de la 
Guyane et une ligne tracée à vingt kilomètres en-deçà, l'identité de toute personne peut être contrôlée, 
selon les modalités prévues au premier alinéa, en vue de vérifier le respect des obligations de déten-
tion, de port et de présentation des titres et documents prévus par la loi. 

Article 80-4 

   Pendant le déroulement de l'information pour recherche des causes de la mort ou des causes 
d'une disparition mentionnée aux articles 74 et 74-1, le juge d'instruction procède conformément aux 
dispositions du chapitre Ier du titre III du livre Ier. Les interceptions des correspondances émises par 
la voie des télécommunications sont effectuées sous son autorité et son contrôle dans les conditions 
prévues au deuxième alinéa de l'article 100 et aux articles 100-1 à 100-7. Les interceptions ne peu-
vent excéder une durée de deux mois renouvelable. 

   Les membres de la famille ou les proches de la personne décédée ou disparue peuvent se 
constituer partie civile à titre incident. Toutefois, en cas de découverte de la personne disparue, 
l'adresse de cette dernière et les pièces permettant d'avoir directement ou indirectement connaissance 
de cette adresse ne peuvent être communiquées à la partie civile qu'avec l'accord de l'intéressé s'il 
s'agit d'un majeur et qu'avec l'accord du juge d'instruction s'il s'agit d'un mineur ou d'un majeur proté-
gé. 

Article 138 

   Le contrôle judiciaire peut être ordonné par le juge d'instruction ou par le juge des libertés et 
de la détention si la personne mise en examen encourt une peine d'emprisonnement correctionnel ou 
une peine plus grave. 

   Ce contrôle astreint la personne concernée à se soumettre, selon la décision du juge d'ins-
truction, à une ou plusieurs des obligations ci-après énumérées : 

   1º Ne pas sortir des limites territoriales déterminées par le juge d'instruction ; 

   2º Ne s'absenter de son domicile ou de la résidence fixée par le juge d'instruction qu'aux 
conditions et pour les motifs déterminés par ce magistrat ; 

   3º Ne pas se rendre en certains lieux ou ne se rendre que dans les lieux déterminés par le 
juge d'instruction ; 

   4º Informer le juge d'instruction de tout déplacement au-delà de limites déterminées ; 
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   5º Se présenter périodiquement aux services, associations habilitées ou autorités désignés 
par le juge d'instruction qui sont tenus d'observer la plus stricte discrétion sur les faits reprochés à la 
personne mise en examen ; 

   6º Répondre aux convocations de toute autorité, de toute association ou de toute personne 
qualifiée désignée par le juge d'instruction et se soumettre, le cas échéant, aux mesures de contrôle 
portant sur ses activités professionnelles ou sur son assiduité à un enseignement ainsi qu'aux mesures 
socio-éducatives destinées à favoriser son insertion sociale et à prévenir la récidive  ; 

   7º Remettre soit au greffe, soit à un service de police ou à une brigade de gendarmerie tous 
documents justificatifs de l'identité, et notamment le passeport, en échange d'un récépissé valant justi-
fication de l'identité ; 

   8º S'abstenir de conduire tous les véhicules ou certains véhicules et, le cas échéant, remettre 
au greffe son permis de conduire contre récépissé ; toutefois, le juge d'instruction peut décider que la 
personne mise en examen pourra faire usage de son permis de conduire pour l'exercice de son activité 
professionnelle ; 

   9º S'abstenir de recevoir ou de rencontrer certaines personnes spécialement désignées par le 
juge d'instruction, ainsi que d'entrer en relation avec elles, de quelque façon que ce soit ; 

   10º Se soumettre à des mesures d'examen, de traitement ou de soins, même sous le régime 
de l'hospitalisation, notamment aux fins de désintoxication ; 

   11º Fournir un cautionnement dont le montant et les délais de versement, en une ou plusieurs 
fois, sont fixés par le juge d'instruction, compte tenu notamment des ressources et des charges de la 
personne mise en examen ; 

   12º Ne pas se livrer à certaines activités de nature professionnelle ou sociale, à l'exclusion de 
l'exercice des mandats électifs et des responsabilités syndicales, lorsque l'infraction a été commise 
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ces activités et lorsqu'il est à redouter qu'une nouvelle 
infraction soit commise. Lorsque l'activité concernée est celle d'un avocat, le conseil de l'ordre, saisi 
par le juge d'instruction, a seul le pouvoir de prononcer cette mesure à charge d'appel, dans les condi-
tions prévues aux articles 23 et 24 de la loi nº 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de cer-
taines professions judiciaires et juridiques ; le conseil de l'ordre statue dans les quinze jours ; 

   13º Ne pas émettre de chèques autres que ceux qui permettent exclusivement le retrait de 
fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés et, le cas échéant, remettre au greffe les 
formules de chèques dont l'usage est ainsi prohibé ; 

   14º Ne pas détenir ou porter une arme et, le cas échéant, remettre au greffe contre récépissé 
les armes dont elle est détentrice ; 

   15º Constituer, dans un délai, pour une période et un montant déterminés par le juge d'ins-
truction, des sûretés personnelles ou réelles ; 

   16º Justifier qu'elle contribue aux charges familiales ou acquitte régulièrement les aliments 
qu'elle a été condamnée à payer conformément aux décisions judiciaires et aux conventions judiciai-
rement homologuées portant obligation de verser des prestations, subsides ou contributions aux char-
ges du mariage. 

   L'obligation prévue au 2º peut être exécutée, avec l'accord de l'intéressé recueilli en présence 
de son avocat, sous le régime du placement sous surveillance électronique, à l'aide du procédé prévu 
par l'article 723-8. Les articles 723-9 et 723-12 sont applicables, le juge d'instruction exerçant les 
compétences attribuées au juge de l'application des peines. 

   Les modalités d'application du présent article, en ce qui concerne notamment l'habilitation 
des personnes contribuant au contrôle judiciaire et au placement sous surveillance électronique sont 
déterminées en tant que de besoin par un décret en Conseil d'Etat. 
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Article 706-47 

   Les personnes poursuivies pour le meurtre ou l'assassinat d'un mineur précédé ou accompa-
gné d'un viol, de tortures ou d'actes de barbarie ou pour l'une des infractions visées aux articles 222-
23 à 222-32 et 227-22 à 227-27 du code pénal doivent être soumises, avant tout jugement sur le fond, 
à une expertise médicale. L'expert est interrogé sur l'opportunité d'une injonction de soins dans le ca-
dre d'un suivi socio-judiciaire. 

   Cette expertise peut être ordonnée dès le stade de l'enquête par le procureur de la Républi-
que. 

   Cette expertise est communiquée à l'administration pénitentiaire en cas de condamnation à 
une peine privative de liberté, afin de faciliter le suivi médical et psychologique en détention prévu 
par l'article 718. 

Article 706-54 

   Il est créé un fichier national automatisé destiné à centraliser les traces génétiques ainsi que 
les empreintes génétiques des personnes condamnées pour l'une des infractions visées à l'article 706-
55 en vue de faciliter l'identification et la recherche des auteurs de ces infractions. 

   Ce fichier est placé sous le contrôle d'un magistrat. 

   Les modalités d'application du présent article, y compris la durée de conservation des infor-
mations enregistrées, sont déterminées par décret en Conseil d'Etat après avis de la Commission na-
tionale de l'informatique et des libertés. 

   Les empreintes génétiques des personnes à l'encontre desquelles il existe des indices graves 
ou concordants de nature à motiver leur mise en examen pour l'une des infractions visées à l'article 
706-55 peuvent faire l'objet, à la demande du juge d'instruction ou du procureur de la République, 
d'un rapprochement avec les données incluses au fichier. Elles ne peuvent toutefois y être conservées. 

Article 706-55 

   Le fichier national automatisé des empreintes génétiques centralise les traces et empreintes 
génétiques concernant les infractions suivantes : 

   1º Les infractions de nature sexuelle visées à l'article 706-47, ainsi que le recel de ces infrac-
tions ; 

      2º Les crimes d'atteintes volontaires à la vie de la personne, de torture et actes de barbarie 
et de violences volontaires prévus par les articles 221-1 à 221-5, 222-1 à 222-8, 222-10 et 222-14 (1º 
et 2º) du code pénal ; 

   3º Les crimes de vols, d'extorsions et de destructions, dégradations et détériorations dange-
reuses pour les personnes prévus par les articles 311-7 à 311-11, 312-3 à 312-7 et 322-7 à 322-10 du 
code pénal ; 

   4º Les crimes constituant des actes de terrorisme prévus par les articles 421-1 à 421-4 du 
code pénal. 

Article 706-56 

   Le fait, pour une personne définitivement condamnée pour une des infractions visées à l'arti-
cle 706-55, de refuser de se soumettre à un prélèvement biologique destiné à permettre l'analyse 
d'identification de son empreinte génétique est puni de six mois d'emprisonnement et de 7500 euros 
d'amende. Lorsque la personne a été condamnée pour crime, la peine est de deux ans d'emprisonne-
ment et 30000 euros d'amende. 
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CODE DES POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 

_______ 

 

Article L32-3-1 

   I. - Les opérateurs de télécommunications, et notamment ceux mentionnés à l'article 43-7 de 
la loi nº 86-1067 du 30 septembre 1986 précitée, sont tenus d'effacer ou de rendre anonyme toute 
donnée relative à une communication dès que celle-ci est achevée, sous réserve des dispositions des 
II, III et IV. 

   II. - Pour les besoins de la recherche, de la constatation et de la poursuite des infractions pé-
nales, et dans le seul but de permettre, en tant que de besoin, la mise à disposition de l'autorité judi-
ciaire d'informations, il peut être différé pour une durée maximale d'un an aux opérations tendant à 
effacer ou à rendre anonymes certaines catégories de données techniques. Un décret en Conseil 
d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, détermine, dans 
les limites fixées par le IV, ces catégories de données et la durée de leur conservation, selon l'activité 
des opérateurs et la nature des communications ainsi que les modalités de compensation, le cas 
échéant, des surcoûts identifiables et spécifiques des prestations assurées à ce titre, à la demande de 
l'Etat, par les opérateurs. 

   III. - Pour les besoins de la facturation et du paiement des prestations de télécommunica-
tions, les opérateurs peuvent, jusqu'à la fin de la période au cours de laquelle la facture peut être éga-
lement contestée ou des poursuites engagées pour en obtenir le paiement, utiliser, conserver et, le cas 
échéant, transmettre à des tiers concernés directement par la facturation ou le recouvrement les caté-
gories de données techniques qui sont déterminées, dans les limites fixées par le IV, selon l'activité 
des opérateurs et la nature de la communication, par décret en Conseil d'Etat pris après avis de la 
Commission nationale de l'informatique et des libertés. 

   Les opérateurs peuvent en outre réaliser un traitement de ces données en vue de commercia-
liser leurs propres services de télécommunications, si les usagers y consentent expressément et pour 
une durée déterminée. Cette durée ne peut, en aucun cas, être supérieure à la période correspondant 
aux relations contractuelles entre l'usager et l'opérateur. 

   IV. - Les données conservées et traitées dans les conditions définies aux II et III portent ex-
clusivement sur l'identification des personnes utilisatrices des services fournis par les opérateurs et 
sur les caractéristiques techniques des communications assurées par ces derniers. 

   Elles ne peuvent en aucun cas porter sur le contenu des correspondances échangées ou des 
informations consultées, sous quelque forme que ce soit, dans le cadre de ces communications. 

   La conservation et le traitement de ces données s'effectuent dans le respect des dispositions 
de la loi nº 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 

   Les opérateurs prennent toutes mesures pour empêcher une utilisation de ces données à des 
fins autres que celles prévues au présent article. 

Article L32-3-2 

   La prescription est acquise, au profit des opérateurs mentionnés aux articles L. 33-1, L. 34-1 
et L. 34-2, pour toutes demandes en restitution du prix de leurs prestations de télécommunications 
présentées après un délai d'un an à compter du jour du paiement. 

   La prescription est acquise, au profit de l'usager, pour les sommes dues en paiement des 
prestations de télécommunications d'un opérateur appartenant aux catégories visées au précédent ali-
néa lorsque celui-ci ne les a pas réclamées dans un délai d'un an courant à compter de la date de leur 
exigibilité. 
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Article L32-3-3 

   Les dispositions des articles L. 32-3-1 et L. 32-3-2 sont applicables en Nouvelle-Calédonie, 
en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna. 

Article L39-2 

   Sera puni de 150000 euros d'amende quiconque aura contrevenu aux dispositions du 
deuxième alinéa du III de l'article L. 33-1. 
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CODE DE LA ROUTE 

_______ 

 

Article L225-5 

   Les informations relatives à l'existence, la catégorie et la validité du permis de conduire sont 
communiquées sur leur demande : 

   1º Au titulaire du permis, à son avocat ou à son mandataire ; 

   2º Aux autorités compétentes des territoires et collectivités territoriales d'outre-mer, aux fins 
d'authentification du permis de conduire ; 

   3º Aux autorités étrangères compétentes, aux fins d'authentification du permis de conduire, 
conformément aux accords internationaux en vigueur ; 

   4º Aux officiers ou agents de police judiciaire agissant dans le cadre d'une enquête prélimi-
naire ; 

   5º Aux militaires de la gendarmerie ou aux fonctionnaires de la police nationale habilités à 
effectuer des contrôles routiers en application des dispositions du présent code ; 

   6º Aux autorités administratives civiles ou militaires pour les personnes employées ou sus-
ceptibles d'être employées comme conducteur de véhicule à moteur ; 

   7º Aux entreprises d'assurances pour les personnes dont elles garantissent ou sont appelées à 
garantir la responsabilité encourue du fait des dommages causés par les véhicules à moteur. 

Article L325-2 

   Pour l'application de l'article L. 325-1 et sur prescription de l'officier de police judiciaire ter-
ritorialement compétent, les fonctionnaires de police en tenue et les militaires de la gendarmerie habi-
lités à constater par procès-verbaux les contraventions à la police de la circulation routière peuvent, 
en cas de besoin, ouvrir ou faire ouvrir les portes du véhicule, manoeuvrer ou faire manoeuvrer tous 
appareils. Ils peuvent conduire le véhicule ou le faire conduire, en leur présence, vers le lieu de mise 
en fourrière en utilisant, le cas échéant, les moyens autonomes de propulsion dont le véhicule est mu-
ni. 

   Dans ce cas, l'assureur du propriétaire du véhicule est tenu de garantir dans les limites du 
contrat la réparation du dommage causé au tiers, sauf recours, s'il y a lieu, contre la collectivité publi-
que qui, par son fait, a causé le dommage ayant donné lieu à la responsabilité de l'assureur et sans 
qu'une majoration de prime puisse en résulter pour le propriétaire. Il est statué sur ce recours ainsi 
que sur toute action en responsabilité en cas de non-assurance du véhicule dans les conditions pré-
vues par l'article 1er de la loi nº  57-1424 du 31 décembre 1957 attribuant aux tribunaux judiciaires 
compétence pour statuer sur les actions en responsabilité des dommages causés par tout véhicule et 
dirigées contre une personne morale de droit public. 

Article L330-2 

   I. - Ces informations, à l'exception de celles relatives aux gages constitués sur les véhicules à 
moteur et aux oppositions au transfert du certificat d'immatriculation, sont communiquées sur leur 
demande : 

   1º A la personne physique ou morale titulaire des pièces administratives, à son avocat ou à 
son mandataire ; 
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   2º Aux autorités judiciaires ; 

   3º Aux officiers ou agents de police judiciaire, dans l'exercice des missions définies à l'arti-
cle 14 du code de procédure pénale ; 

   4º Aux militaires de la gendarmerie ou aux fonctionnaires de la police nationale habilités à 
effectuer des contrôles routiers en application des dispositions du présent code ; 

   5º Aux fonctionnaires habilités à constater des infractions au présent code, aux seules fins 
d'identifier les auteurs de ces infractions ; 

   6º Aux préfets, pour l'exercice de leurs compétences en matière de circulation des véhicules ; 

   7º Aux services du ministre de l'intérieur, du ministre de la défense, du ministre chargé de 
l'industrie et du ministre chargé des transports pour l'exercice de leurs compétences ; 

   8º Aux entreprises d'assurances garantissant les dommages subis par des tiers résultant d'at-
teintes aux personnes ou aux biens dans la réalisation desquels un véhicule à moteur, ainsi que ses 
remorques, est impliqué et aux organismes assimilés à ces entreprises dès lors que ces informations 
ont pour seul but d'identifier les biens et les personnes impliqués dans un accident de la circulation à 
condition qu'au moins un des véhicules soit assuré par le demandeur ou que ce dernier ait en charge 
l'indemnisation d'une des victimes. 

   II. - Les entreprises d'assurances doivent fournir à l'appui de leur demande tous éléments uti-
les permettant de vérifier la réalité du sinistre. 
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CODE DU TRAVAIL 

_______ 

 

Article L122-3-8 

   Sauf accord des parties, le contrat à durée déterminée ne peut être rompu avant l'échéance du 
terme qu'en cas de faute grave ou de force majeure . 

   Il peut toutefois, par dérogation aux dispositions  du précédent alinéa, être rompu à l'initiative 
du salarié lorsque celui-ci justifie d'une embauche pour une durée indéterminée. Sauf accord des par-
ties, le salarié est alors tenu de respecter une période de préavis dont la durée est calculée à raison 
d'un jour par semaine compte tenu de la durée totale du contrat, renouvellement inclus, si celui-ci 
comporte un terme précis, ou de la durée effectuée lorsque le contrat ne comporte pas un terme précis 
et, dans les deux cas, dans une limite maximale de deux semaines. 

   La méconnaissance par l'employeur des dispositions prévues à l'alinéa premier ouvre droit 
pour le salarié à des dommages et intérêts d'un montant au moins égal aux rémunérations qu'il aurait 
perçues jusqu'au terme du contrat sans préjudice de l'indemnité prévue à l'article L. 122-3-4. 

   La méconnaissance des dispositions prévues aux premier et deuxième alinéas par le salarié 
ouvre droit pour l'employeur à des dommages et intérêts correspondant au préjudice subi. 

Article L122-8 

   L'inobservation du délai-congé ouvre droit , sauf faute grave du salarié, à une indemnité 
compensatrice ne se confondant ni avec l'indemnité de licenciement de l'article L. 122-9 ni avec la 
réparation prévue aux articles L. 122-14-4 et L. 122-14-6. 

   L'inobservation du délai-congé n'a pas, dans ce cas, pour conséquence d'avancer la date à la-
quelle le contrat prend fin. 

   En conséquence, la dispense par l'employeur de l'exécution du travail pendant le délai-congé 
ne doit entraîner jusqu'à l'expiration de ce délai aucune diminution des salaires et avantages y compris 
l'indemnité de congés payés que le salarié aurait reçus s'il avait accompli son travail. En cas d'inexé-
cution totale ou partielle du délai-congé résultant, soit de la fermeture temporaire ou définitive de 
l'établissement, soit de la réduction de l'horaire de travail habituellement pratiqué dans l'établissement 
en deçà de la durée légale de travail, le salaire à prendre en considération est celui qu'aurait perçu l'in-
téressé s'il avait accompli son travail jusqu'à l'expiration du délai-congé sur la base de la durée légale 
ou conventionnelle de travail applicable à l'entreprise, dans le cas où il travaillait à temps plein, ou de 
la durée du travail fixée dans son contrat de travail lorsqu'il travaillait à temps partiel. 

Article L122-9 

   Le salarié lié par contrat de travail à durée indéterminée et qui est licencié alors qu'il compte 
deux ans d'ancienneté ininterrompue au service du même employeur a droit, sauf en cas de faute 
grave à une indemnité minimum de licenciement. Le taux de cette indemnité, différent suivant que le 
motif du licenciement est le motif prévu à l'article L. 321-1 ou un motif inhérent à la personne du sa-
larié, et ses modalités de calcul, en fonction de la rémunération brute dont il bénéficiait antérieure-
ment à la rupture du contrat de travail, sont fixés par voie réglementaire. 

 

 

Article L351-1 
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   En complément des mesures tendant à faciliter leur reclassement ou leur conversion, les tra-
vailleurs involontairement privés d'emploi , aptes au travail et recherchant un emploi, ont droit à un 
revenu de remplacement dans les conditions fixées au présent chapitre. 

Article L611-1 

Les inspecteurs du travail sont chargés de veiller à l'application des dispositions du code du 
travail et des lois et règlements non codifiés relatifs au régime du travail, ainsi qu'à celles des conven-
tions et accords collectifs de travail répondant aux conditions fixées au titre III du livre 1er dudit 
code. Ils sont également chargés, concurremment avec les agents et officiers de police judiciaire, de 
constater, s'il y échet, les infractions à ces dispositions. 

Ils constatent, en outre, les infractions aux dispositions des articles L. 431, L. 472, deuxième 
alinéa, et L. 473, alinéa premier, du code de la sécurité sociale ainsi que les infractions définies au 3º 
et au 6º de l'article 225-2 du code pénal. 

Dans les cas expressément prévus par la loi ou le règlement, ces attributions peuvent être exer-
cées par des fonctionnaires de contrôle assimilés. 

Un décret contresigné par le ministre chargé du travail et par le garde des sceaux, ministre de 
la justice, détermine les modalités de contrôle de l'application des dispositions du présent code aux 
salariés des offices publics et ministériels, des professions libérales, des sociétés civiles, des syndicats 
professionnels et associations de quelque nature que ce soit. 

Article L611-9 

   Les inspecteurs du travail peuvent se faire présenter, au cours de leurs visites, l'ensemble des 
livres, registres et documents rendus obligatoires par le présent code ou par une disposition de loi ou 
de règlement relative au régime du travail. 

   Les chefs d'établissement doivent tenir à la disposition de l'inspecteur du travail et pendant 
une durée d'un an, y compris dans le cas d'horaires individualisés, le ou les documents existant dans 
l'établissement qui lui permettent de comptabiliser les heures de travail effectuées par chaque salarié. 

   Les inspecteurs du travail peuvent se faire communiquer tout document ou tout élément d'in-
formation, quel qu'en soit le support, utile à la constatation de faits susceptibles de permettre d'établir 
l'existence ou l'absence d'une méconnaissance des articles L. 122-45, L. 123-1 et L. 412-2 du présent 
code et de l'article 225-2 du code pénal. 

Article L620-3 

   Dans les établissements définis à l'article L. 200-1 et dans les établissements agricoles où 
sont occupés des salariés, il est tenu un registre unique du personnel sur lequel doivent figurer, dans 
l'ordre d'embauchage, les noms et prénoms de tous les salariés occupés par l'établissement à quelque 
titre que ce soit. Ces mentions sont portées sur le registre au moment de l'embauchage et de façon in-
délébile. 

   Les indications complémentaires qui doivent être mentionnées sur ce registre soit pour l'en-
semble des salariés, soit pour certaines catégories seulement, sont définies par voie réglementaire. 

   Le registre du personnel est tenu à la disposition des délégués du personnel et des fonction-
naires et agents chargés de veiller à l'application du présent code et du code de la sécurité sociale. 

   Dans tous les lieux de travail dépendant des établissements mentionnés à l'alinéa pre-
mier du présent article, l'employeur est tenu d'effectuer la déclaration prévue à l'article L. 320. 
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Art. L. 122-10 – Sauf accord des parties, le contrat à durée déterminée ne peut être 
rompu avant l’échéance du terme qu’en cas de faute grave ou de force majeure. 

La méconnaissance par l’employeur des dispositions prévues à l’alinéa précédent ou-
vre droit pour le salarié à des dommages et intérêts d’un montant au moins égal aux rémunéra-
tions qu’il aurait perçues jusqu’au terme du contrat. 

La méconnaissance de ces dispositions par le salarié ouvre droit pour l’employeur à 
des dommages et intérêts correspondant au préjudice subi. 

 

Art. L. 122-22 – Le salarié lié par contrat de travail à durée indéterminée et qui est li-
cencié alors qu’il compte deux ans d’ancienneté ininterrompue au service du même employeur a 
droit, sauf en cas de faute grave, à une indemnité minimum de licenciement, dont le taux et les 
modalités de calcul en fonction de la rémunération brute dont il bénéficiait antérieurement à la 
rupture du contrat de travail sont fixés par arrêté du représentant de l’Etat à Mayotte, après avis 
de la commission consultative du travail. 

Tout salarié dont la mise à la retraite résulte d’une décision de l’employeur a droit, 
sous réserve des dispositions plus favorables contenues dans une convention ou un accord col-
lectif de travail ou un contrat de travail, au versement d’une indemnité de départ en retraite 
équivalente à l’indemnité de licenciement prévue à l’alinéa précédent. 

Les conventions collectives ou accords peuvent améliorer ces indemnités. Elles peu-
vent aussi prévoir le paiement d’une indemnité de départ en retraite volontaire. 

Sont nulles et de nul effet toute disposition d’une convention ou d’un accord collectif 
de travail et toute clause d’un contrat de travail prévoyant une rupture de plein droit du contrat 
de travail d’un salarié en raison de son âge ou du fait qu’il serait en droit de bénéficier d’une 
pension vieillesse. 

 

Art. L. 610-8 – Les inspecteurs ou les contrôleurs du travail peuvent se faire présen-
ter, au cours de leurs visites, l’ensemble des livres, registres et documents rendus obligatoires 
par le présent code ou par une disposition de loi ou de règlement relative au régime du travail. 

Lorsque le livre de paie est tenu par une personne extérieure à l’établissement et ne 
peut être présenté à l’inspecteur ou au contrôleur du travail au cours de sa visite, un délai qui ne 
peut être inférieur à quatre jours est fixé par mise en demeure pour sa présentation au bureau de 
l’inspecteur du travail. 

 

Art. L. 620-3 – Dans les établissements définis à l’article L. 620-1 et dans les établis-
sements agricoles où sont occupés des salariés, il est tenu un registre unique du personnel sur le-
quel doivent figurer, dans l’ordre d’embauchage, les noms et prénoms et tous les salariés oc-
cupés dans l’établissement à quelque titre que ce soit. Ces mentions sont portées sur le registre 
au moment de l’embauchage. 

Les indications complémentaires qui doivent être mentionnées sur ce registre soit 
pour l’ensemble des salariés, soit pour certaines catégories seulement, sont définies par voie ré-
glementaire. 
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Le registre du personnel est tenu à la disposition des délégués du personnel et des 
fonctionnaires et agents chargés de veiller à l’application du présent code et des agents de la 
caisse de prévoyance sociale. 

 


